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INTERVIENT AU GUATEMALA
Cea se passe au miliea du XXe siecleLES ETATS-UHIS

CONDüíSENT L'ATTÁQüE
pense l'Amérique latine

Da nofra envoyé special
HARCEL NIEDERGANG

Pcrnama, 21 juin. — Quarant«-huit h#ur»«
crpr®* un« pui*#ant« attaqu# par air, tari®
al mar lancáa par cinq milla homme* »ouj
la commandamant du colonal Castillo Ar¬
mas, la « guarra da Gualemala • n'a paa
ancora pris la caractere de « sou.'éra-
maní populaire confie la tyrannie comraa-
nisíe • qua Washlnqton voudralt lui doa-
nar. Las raballes se maintiennent á Puerto-
Barrios et a San-Josa, qui furant eucore
bombardas hiar dimancha. Aillaurs la si-
tuation ast confusa. Das troubles ont áclatá
á Quexaltenanqo, deuxiema rille du pgre
al principal bastión da l'oppoeltion Intá-
riaura. Tout dápand ancora da Tarmée m-
tionala. Si las oíficiers, Lnquiats devant la
parspectiye da la formatlon da milices ou-
Yilaras at payjaime», l'emportent, l'hallall
pourrait biantót sonner pour le régim#
Arbanx.

L'importanca das moyens utilUás par
Castillo Armas montre cssez qui dirige la
bras et qui frappa. Avión*, vadattas marí¬
timas, armes, munitions et équipament* ont
até fournis par les Etats-Unis. Y » annéa
da la libaration • comprand da nombraux
álrcmqers.

En Amériqua latina personne n'est dupa.
Ca qn'on appella déjá « Yalfaque du Cuo
témala par las Etat*-Un¡M » risqua, qualla qua
soit l'isaua da la querrá, da taire baisser
un pea plus la prestiqa da " /ashington. Q
reate vial qua l'oppoaition cruatémaltequa
modéráa, impatienta da l'átroita collaboro
tion entre le président Arbanx at las caro»
munistas, s'ast consldérablemant reniorcá#
darant l'aqqravatioc da Ja situation Intar*
ncUonala du Guatemala. Qua raut Castillo
Armas ? « Noas sommes pour it réqimo
rórftablameat démocratlque. pour la tiro-
lution sociah, pour les mejores en tareuf
des travadlleurM », nous cnrail dit rolcl daujt
fours á Teguciqalpa son principal lieuta-
nant. Arallano, ax-candidat ¿i la práaldence,

(Lirg nos informations en page 2)

Enlrelien arce

MIGUEL ANGEL ASTURIAS

sur !;i ron (o do l'oxil

par Armnnd GATTI
Prix Albcif Londres 1954

L'EX-AMBASSADEUR duGuatemala au Salvador se

laissa tomber sur une des
rares chaises qui demeu-

raient encere dans ce qui fut
son bureau.

Une semaine auparavant il
avait été destitué de son poste.
11 faisait partie de la : char-
rette » de personnalités sur'les-
quelles le caudillo Castillo Ar¬
mas avait, dés sa ventie au pou-
voir, jeté I'interdit. Le premier

á avoir été conché sur da liste
du « déshonneur national > fut
le président Juan-José Arevalo,
arédécesseur d'Arbenz, qui avait
porté le Guatémala sur les
fonds baptismaux de la démo-
cratie. Miguel-Anguel Asturias,
ambassadeur au Salvador, avait
suivi. Pilis la liste s'était con-
tinuée, anonyme, avec les mas-
sacres d'lndiens qui avec leur
instrument de travail (le mache¬
te'* se bittaient pour le fantó-
me de la liberté contre les bai¬
les américaines. Mais l'ambassa-
deur ignorait encore tout cela.
II avait entendu un soir á la
radio le discours de Jacobo-Ar-
benz Gnzman. < La liberté ne

(La süite en clnquihme page)

N! ^eESSáGE Di ítellectoel:

Somedi, 1? grond écriverin auolámaltá-
que Miguel Angel Asturias adrecsait aux
inteilertuels franjáis' le cabiogramme
suivant :

A LOUIS ARAGON, LETTRES FRANJAISES.
GUATEMALA, 19-6. 23 h. 34,

« Comm» ícrivain guatémaltéque «t commi

Américain je demande á no» amis écrivaln*.
journalistes, artistas de protester contre le»
bombardements aériens que fonl subir le jour
et la nuit au Guatémala des avión* pírate» qui
láchent leurs chargements de mort sur les popu-
lation* *ans défense et ont déjá tué des lemmes
et des eniants.

« Debout. unie daña la bataille du Guatémala
qui est déjá engagée, l'Amérique rous salue. •

Signé i M.A. ASTURIAS.

£n rápense c cet appel les intollectuels
franjáis sousslgné» ont adressá au se-rrá-
tariat des Nations Unies le message que

voici ;

« A l'houre oü il eBt pormis d'espérer que
bient&t s'arréle la guerre en Asie, nous assi*-
tons avec horreur á Tagression dont la potite
Rópubliquo du Guatémala est victime. De nou-

veau des avions bombardent dea viiles et dea

villages, tuont des íemme* et des eníants. Les
inlellectueln íranq-ais soussignós conjurent l'Or-
ganisation des Nations Unies d'arréler l'effusion
de sang et d'interdire,-conforrnément á l'article 2
de la Charto. « qu'il ncit fait recour» á l'emploi
c. la íorce contre l'indépendance politiqifo de
tout Etat »,



Le C0LLECT1F GUATEMALA est une association dont le but est de promouvoir
la solidarité, non pas avec une ou plusieurs organisations guatémaltéques,
mais avec TOUS ceux qui luttent pour le renversement de la dictature, et
pour l'instauration d'un gouvernement REVOLUTIONNAIRE, POPULAIRE et
DEMOCRATIQUE.
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* Verdict du Tribunal permanent des peuples, session Guatemala, jan-
vier 1983 (10 F).
* Cahiers guatémaltéques, série d'articles d'analyse de la réalité guaté-
maltéque, sous forme de dossiers. Le n° 1 : les Indiens et la révolu-
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ABONNEZ-VOUS
Au moment oú I histoire du Guatemala est dans une

période cruciale, la lutte de ce peuple a besoin, plus que
¡amais, de notre soutien et de notre solidarité. Ce
bulletin Solidarité Guatemala vous permettra, nous
l'espérons, de suivre le déroulement des luttes
populaires dans ce pays.

C'est pourquoi nous avons adopté la formule de
l'abonnement, cela étant le seul moyen de pouvoir
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editorial

Comment s'insére le Guatemala dans la politique nord-
américaine en Amérique céntrale ? On est en droit de se

poser la question alors que se déroulent Ies manceuvres mili-
taires américaines avec la participation des armées hondu-

s riennes et salvadoriennes. L'objectif de ees grandes manoeu-
vres paraít clair : Avec pour toile de fond le minage des
ports nicaraguayens, les Américains s'approchent de la fron-
tiére salvadorienne dans le but d'intimider le FMLN-FDR
tout en créant les bases matérielles (pistes d'aéroport no-
tamment) en vue d'une éventuelle intervention directe.

Cependant un absent de taille manque au tableau : l'ar-
mée guatémaltéque.

Des lors quelle place occupe-t-elle dans le dispositif stra-
tégique nord-américain en Amérique Céntrale ? Si nous re-
gardons du cóté de l'aide économique et militaire le tableau
ne s'éclaircit pas davantage. En effet, les 10,3 millions de
dollars «d'aide militaire sans armement» demandés par le
président Reagan pour l'année 1984 seront vraisemblable-
ment bloques par l'aile démocrate du congrés.

S'agit-il alors d'une impasse stratégique ou d'un disposi¬
tif particulier spécifique au Guatemala ? Tout semble con-
firmer la premiére hypothése.

Les différends entre les deux pays ont commencé sous le
régime de Lucas Garcia Iorsque la politique du président
Cárter conditionnait l'aide militaire au respect des droits de
l'homme ; ils ont subsisté, contre toute attente, sous la pre¬
sidente de R. Reagan. Du cóté guatémaltéque, rappelons-
nous que lors du coup d'État du général Mejia Víctores, le
8 aoút 1983, tout le monde a vu en lui «l'homme des États-
L'nis» ; en fait la lune de miel ne dura pas longtemps. Ainsi
le départ de l'ambassadeur américain F. Chapin le 20 février
dernier, sous prétexte de différends personnels avec le géné¬
ral Mejia Víctores, ajouté á la confirmation de la non-parti-
cipation de l'armée guatémaltéque aux manceuvres «Grena-
dier I» montrent l'ampleur des difficultés que rencontrent
les États-Unis á mettre en place une stratégie régionale co-
hérente, incluant le Guatemala.

Cela induit une contradiction entre la stratégie contre-
insurrectionnelle menée par les États-Unis au niveau regio¬

nal d'une part qui correspond d'autre part á un isolement
croissant du Guatemala.

Cette stratégie contre-insurrectionnelle nord-américaine
repose sur la recherche d'un équilibre raisonnable entre le
politique et le militaire : les élections au Salvador favorisant
l'installation d'un gouvernement démocrate-chrétien avec
pour contrepartie l'installation de bases militaires au Hon¬
duras.

Au contraire, au Guatemala les militaires restent les seuls
interlocuteurs. Toute alternative autre que les militaires est
aujourd'hui impossible. Tout a été tenté et toutes les alter-
natives possédant au moins une apparence démocratique et
réformiste ont été systématiquement éliminées.Vis-a-vis des
États-Unis, cette situation exprime á la fois la faiblesse et la
forcé des militaires guatémaltéques : faiblesse car leur image
fortement détériorée fait obstacle á une aide militaire mas-

sive des États-Unis au moment oü celle-ci s'avére dramati-

quement nécessaire ; et forcé car leur condition d'interlocu-
teurs uniques face aux américains, avec la conscience qu'ils
ont d'étre l'armée la plus puissante et la mieux entrainée de
la région, en font des alliés indispensables pour les États-
Unis.

C'est ainsi que les militaires guatémaltéques savent qu'á
terme, les États-Unis devront inévitablement légitimer ou-
vertement et soutenir massivemenl un gouvernement cou-
pable de crimes contre l'humanité ; ils savent done que les
États-Unis devront tót ou tard «partager» leur image de
gouvernement genocide et terrorista.

Cette situation n'est absolument pas conjoncturelle.
Elle constitue plutót le point culminant d'un processus
qui prend date il y a exactement 30 ans, en 1954, lors de
l'intervention américaine provoquant la chute du gouver¬
nement révolutionnaire et démocratique du président
Arbenz. Quelques aspeets relevant de cette évolution sont
développés dans le dossier de ce numéro double de «Solída-
rité Guatemala» ; dossier oü tel un montage diapositive
fondu-enchaíné l'image précédente se fond dans la réalité
présente. ■
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DEMOCRATIE

ET GANGSTERISME

Un écrivain guatémaltéque, Miguel Angel Asturias, á qui l'on demandait
pourquoi il décrivait son pays de maniere surréaliste, répondit
que 'da vie au Guatemala est surréaliste». Les futures élections
ne démentiront pas notre auteur : chaqué partie en présence est prise
entre sa certitude qu 'ily aura fraude et l'espoir de gagner quelques miettes
de pouvoir, ou encore de le prendre.
Le mythe de «l'ouverture démocratique» se révéle d'autant plus
á travers les préparatifs de ees élections, preuves supplémentaires que
l'alternative est ailleurs.

Avec pour toile de fond un pays en
guerre, res élections, auxquelles n'est
point prévu la participation de l'oppo-
sition, apparaissent clairement comme
une nouvelle tentative du régime de
donner une faqade démocratique á la
répression qu'il excrce. Preuve en est le
maintien de l'état de siége, les déclara-
tions de Mejia Víctores réduisant cette
situation de violence a un simple «pro-
bléme folklorique» : «C'est un proble¬
ma qui existe depuis Caín et Abel, il
n \ a personne qui s'entende avec per-
sonne, et dans un pays de plus de sept
millions d'habitants, cela ne peut que
suscitar des problemcs de ce genre.»

Preuve en est aussi la volonté du
gouvernement de faire supporter tou-
tes les responsabilités de cette répres¬
sion á sa seule pólice ; ainsi, le ministre
de l'Intérieur, Adolfo López Sandoval,
s'évertue-t-il a expliquer que la pólice
est responsable de la plus grande partie
des détentions ¡llégales, que le «G-2»

service de renseignements de l'armée
effectue des opérations sansenréfércr
aux tribunaux. Et la Démocratie chré-
tienne (DCG) ainsi que le Mouvement
de libération nationale* (MLN) y vont
de leur participation, demandant la
démission de López Sandoval pour
«négligcncc et irresponsabilité».

On assiste, il est vrai, á une recru-
descence des «escadrons de la mort»

groupes paramilitaires d'extréme
droite, principalement dirigée contre
l'activité pré-électorale des organisa-
tions politiques. II est connu et su de
tous que ees formations sont entre au-
tres composées de membres de la Di-
rection des recherches techniques
(DIT), service de l'armée. Et le MLN se
fait fort d'accuser, le 17 février, le gou¬
vernement comme étant responsable
de la violence que vit le pays, dénon-

<;ant la disparition d'un de ses diri¬
geants, Jolge Antonio Parada Tunches.

En effet, les divergences éclatent au
grand jour, parmi les concurrents de
cette course au pouvoir : affronte-
ments entre le gouvernement et les
partis politiques traditionnels, divi-
sions au sein méme de l'armée entre

Mejia et ses fidéles, les partisans d'Ara-
na Osorio (pro-CAN*), ceux de l'ex-
président Lucas García (pro-NAC*)...
Conflit aussi, entre le secteur agro-
exportateur et le secteur industriel :
la porte est grand ouverte aux com¬
plots, aux dénonciations de complots,
mais également aux coalitions, fussent-
elles parfois bien éphéméres.

Aussi, cette ambiance rappelle-t-elle
quelque peu les derniers mois du régne
de Romeo Lucas Garcia, juste avant les
«élections» de mars 1982, période du-
rant laquelle les gangsters de droite et
d'extréme-droite faisaient le «jeu» dé¬
mocratique. Situation cyniquement
commentée par López Sandoval, re-
grettant que «ne participe aucun parti
socialiste ou communiste, ni des orga-
nisations de tendances idéologiques de
gauche», ce qui, selon lui, «aurait en-
richi le processus de démocratisation».
Rien á ajouter...

Fin janvier : les rumeurs quant a la
possibilité d'un coup d'État se font de
plus en plus persistantes. Le gouverne¬
ment de Mejia Víctores réfute tous ees

* MLN : Mouvement de libération nationale.
extreme droite, principal protagoniste de
l'invasion de 1954 par les USA.
* CAN : Céntrale authentique nationali$te,
formation d'extréme droite issue du MLN.
* NAC : Nouvelle action civique. Organisa-
tion créée par des officiers á la retraite, dont
certains ont été obligés de quitter l'armée á
cause de la nouvelle loi constituante de l'ar-

Ei les refugies guutémattéques au Mexique. paurranl
its valer ?

propos, et, au méme moment, un com-
muniqué du ministére de la Défense si-
gnifie á tous les hommes ágés de 18 á
30 ans de se présenter de toute urgen-
ce á leur caserne respective, afin d'y
intégrer les corps de réserve.

«LOI ELECTORALE» OU
DÉCRET SCÉLÉRAT

Pourtant, le 20 janvier, les dés sont
jetés. Le gouvernement rend publique
la Loi électorale et décréte la convoca-

tion á des élections pour une Assem-
blée nationale constituante. Par ail¬
leurs, afin que chacun considere á leur
juste valeur les intentions de Mejia Víc¬
tores, ce dernier, deux jours avant, a
promulgué la prolongation de soixante
jours de l'amnistie concernant «les
guérilleros et leurs collaborateurs».
Officiellement, cette Loi électorale,
régissant le possible processus qui doit
se finir avec les élections présidentiel-

mée promulguée par Mejia Víctores...
* Comités propartidaires : au nombre de
trente-six, regroupements qui, remplissant
les conditions requises, se convertissent en
institutions de plein droit et peuvent ainsi
participer «légalement» au processus électo-
ral. Le MLN en a créé quatre pour ce qui le
concerne...
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les en 1985, s'est faite en concertation
ct d'aprés les propositions des partis
traditionnels ainsi que des comités
propartidaires*.

Ainsi, le 15 janvier, le gouverne-
ment, en la personne de Mejia Víctores
lui-méme, rencontrait ees formations
afín d'élaborer cette fameuse Loi élec-
torale. Tout se déroula tres simple-
ment : Mejia Víctores affirma on ne
peut plus clairement «l'Assemblée na-
tionale constituante aura pour fonc-
tion d'élaborer la nouvelle Constitu-
tion, et je conserverai le pouvoir exé-
cutif et législatif». Cependant, les reti¬
centes et múltiples revendications des
comités propartidaires l'ayant certai-
nement excédé, le président en titre,
soulignant qu'il avait «supporté» cela
durant plusieurs heures, précisa davan-
tage sa pensée et ses projets : «Si les
politiciens ne profitent pas de l'occa-
sion qu'ils ont de réaliser un bon tra-
vail dans l'Assemblée constituante, ils
auront un dictateur.» Voila quels sont
les projets de Mejia Victores, ainsi en-
visage-t-il «l'ouverture démocratique».

Done, cette Assemblée nationale
n'aura qu'a élaborer la nouvelle Cons-
titution, Mejia Victores se chargeant
du reste. Certains tentérent de propo-
ser au régime que soit nommé un pré¬
sident provisoire, celui-ci étant chargé
de définir l'Assemblée constituante.
Peine perdue, Mejia exprima son sou-
hait de rester au pouvoir jusqu'aux
élections présidentielles de 1985.

En quoi consiste cette loi électo-
rale ? Elle stipule que le vote aura lieu
le 1er juillet 1984. Vote obligatoire
pour toutes les personnes de moins de
soixante-dix ans sachant lire et écrire.
Ainsi done, le vote n'est plus obligatoi¬
re pour les analphabétes ; il est en effet
certainemcnt plus simple d'abaisser
frauduleusement le chiffrc traditionel-
lement élevé des abstentions de cette

fa^on. Autre innovation : le Tribunal

supréme électoral (TSE). II s'agit de la
haute autorité responsable du bon
fonctionnement de ees élections. C'est
cette instance qui a procédé, le 6 fé-
vrier, a l'inscription des comités pro¬
partidaires remplissant les conditions
requises (4.000 signatures, représen-
tant les membres affiliés) : au moment
méme oü des dirigeants du comité-
EPO (Forcé populaire organisée), de
centre-droite, comme Santos Morales
et Arnaldo Juárez, étaient forcés á
l'exil.

Le Tribunal supreme électoral exer-
cera le controle de ees élections, ou

plus précisément permettra aux maires
de superviser au niveau municipal ;
maires, il faut le rappeler, nommés
sans exception par Mejia Victores. Plus
grave encore, c'est le TSE qui effectue-
ra le compte des votes. En effet, les ur-
nes étant transportées par l'armée,
sous escorte militaire, il est, aujour-
d'hui, de bonne logique que le dépouil-
lement des bulletins soit, lui aussi, fait
par l'armée.

UN «JEU DÉMOCRATIQUE»
QUI N'AMUSE PERSONNE

Done, une «ouverture démocrati¬
que» qui laisse peu d'espace á la démo-
cratie. A certains, tels la Démocratie
chrétienne ou le Front démocratique
populaire (FDP*), qui proposérent
comme garantie de non-fraude qu'il
soit possible d'examiner et de contró-
ler ees élections pour toute formation
politique, le refus du gouvernement
fut net. Méme attitude concernant les
éventuels observateurs : Fernando

Andrade, chancelier, a précisé que si,
observateurs de l'OEA et de l'ONU il

y a, ceux-ci seront venus «pour y assis-

* FDP : Front démocratique populaire.

On peni étre sur que l'armée se chargera de faire valer les patrrmllles civiles...

ter et non pas les superviser ou les con-
tróler».

L'attitude du pouvoir central fut
immédiatement dénoncée par ceux

que les tenants et aboutissants de la
Loi électorale ne satisfont pas. Au
cours d'un symposium organisé par
l'Association des journalistes guatémal-
téques, á la mi-février, chacun y alia
de son instrument dans le concert des

protestations. Cesar Augusto Toledo,
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secrétaire general du FUR*, déclara
simplement «Nous devons nous prépa-
rer a une fraude», tandis que Danilo
Barillas, dirigeant du FCD*, dénonqait
la Loi électorale qui «va permettre ce
pourquoi elle a été créée : fausser un
processus démocratique». De son co¬
te, Carlos Ghelert Mata, dirigeant du
Parti social-chrétien, expliquait que
«la terreur, la pcur ne sont pas des
conditions pour que les élections
soient libres.»

La Démocratie chrétienne, qui elle
aussi met beaucoup d'espoir dans ees
élections, ne fut pas des plus silencieu-
ses. Se plaignant des menaces a l'en-
contre de ses militants, formuléespar
les groupes paramilitaires, dénonqant
un complot visant á l'assassinat de son

principal dirigeant, V. Cerezo, elle ap-
pelle le gouvernement «afín qu'il main-
tienne la sérénité» nécessaire au bon
déroulement des activités pré-électora-
les. Mais penser que «les citoyens
n'ont pas les pleines garanties pour

prendre part á l'activité électorale» ne
l'empéche nullement de se battre ápre-
ment, afin d'occuper cet «espace dé¬
mocratique» fantasmagorique.

A tel point qu'elle se trouve aux
premiers rangs de la Coordination
démocratique (CDG*) créée le 22 fé-
vrier 1984, dans le but d'obliger le
gouvernement a respecter son calen-
drier électoral, face aux menaces de
Mejia Victores de devenir un dicta-
teur... Cette coordination de onze for-
mations politiques prétend promou-
voir des actions légales afin que les
élections libres soient garanties. Aux
dires de Mario Castejon, ancien secré¬
taire général démissionnaire du PNR,
cette coordination vise á définir une

autre politique, répondant ainsi aux
souhaits des États-Unis... Tout est pos-
sible, et les cartes de rechange doivent
étre múltiples, au cas oü Mejia Victo-
res échouerait. En effet, ajouter une
«défaite électorale» a son incapacité

PANORAMA ELECTORAL

(par ordre d'importance: de bas en haut)
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á résoudre les problémes économiques,
á défaire la guérilla, serait fatal pour ce
dernier.

Rios Montt fut prophéte en son
temps, et les États-Unis n'eurent aucun
mal á le remplacer, lui aussi. Lorsque
Alan Romberg, porte-parole du Dépar-
tement d'État, déclare que «ees élec¬
tions sont un pas important vers l'éta-
blissement d'un gouvernement consti-
tutionnel», il ne précise pas avec ou
sans Mejia Victores...

Et les remplaqants ne manqueront
pas. Ainsi, dans la derniére semaine du
mois de janvier, se tenait á Miami (Flo-
ride) une réunion á laquelle assistaient
le général Lucas García, Kjell Eugenio
Laugerud Garda (ex-présidents), Mario
Sandoval Alarcon (MLN) et Lionel
Sisniega Otero (Parti d'unification
anticommuniste). II semblerait qu'ils
aient principalement discuté des pos-
sibilités de former une vaste coalition
anticommuniste pour participer aux
élections et ensuite désigner un prési-
dent provisoire : aprés les dictateurs
institutionnalisés, les coups d'État
légaux... II ne leur manque que le feu
vert des États-Unis, qui eux font preu-
ve de plus de patience. Écoutons F. Cha-
pin, ancien ambassadeur US au Guate¬
mala : «Bien que je ne connaisse pas le
motif des fréquentes sorties de certains
généraux á la retraite vers les États-
Unis, je ne crois pas qu'ils utilisent
l'appui de mon pays pour planifier un
coup d'État qui ne serait pas soutenu
par mon gouvernement, car nous som-
mes intéressés par la réalisation du pro¬
cessus électoral qui devrait avoir lieu
ici.» Et s'il n'a pas lieu ? Et s'il n'est
plus digne d'intérét, ees généraux a la
retraite auront-ils l'appui des États-
Unis pour planifier un nouveau coup
d'État ?

Alors que la «bataille électorale»
s'engage, sous l'oeil inquiet des États-
Unis, la guerre continué. Pour sur que
de tous ees rapaces, aucun ne présen-
tera comme plate-forme politique les
cinq points du programme de l'Unité
révolutionnaire nationale guatémalté-
que : non seulement l'alternative est
ailleurs, mais la bataille, elle aussi, est
ailleurs.

20 mars 1984 I

* FUR : Front uní de la révolution.
* FCD : Front civique démocratique, scis-
sion récente de la Démocratie chrétienne.
* Coordination démocratique guatémalté-
que (CDG) : composée de la DCG, du PSC,
du Mouvement du 20 octobre, du PNR, de
l'UCN, du FCD, de la Troisiéme Position
justicialiste, d'Action démocratique, de For¬
cé nouvelle, du Mouvement humaniste d'in-
tégration démocratique. Le FUR s'est retiré
par la suite...

6

i

i



NOUVELLES DES FRONTS

C'est dans le contexte d'une violente campagne de répression lancée
par l'armée gouvernementale, que l'Unité révolutionnaire nationale
guatémaltéque (URNG) (1), regroupant les principales organisations
politico-militaires du pays, est née, en janvier 1982. Ayant résisté
aux offensives militaires successives lancées contre leurs bases d'appui,
les organisations révolutionnaires tirent le bilan des deux
derniéres années, en méme temps qu 'elles intensifient leurs opérations.

Les deux derniéres années ont été,
pour le Guatemala, les plus noires de
son histoire contemporaine. Jamais la
répression gouvernementale n'avait été
aussi massive, aussi généralisée, aussi
sanglante. Décidée á renverser une si-
tuation qui lui est défavorable a l'inté-
rieur du pays, la population participe
activement a la résistance. L'armée
lance, fin 1981, une violente contre-
offensive, caractérisée par l'application
systématique de la tactique dite de la
«terre brülée». Son but : essayer de
briser le soutien populaire dont jouit
la guérilla, notamment au sein des
communautés indiennes (les Indiens
représentent 60% de la population to-
tale du pays, estimée á 7,2 millions
d'habitants).

Cette campagne «militaire» a été,
avant tout, une immense opération
punitive dirigée notamment contre la
population rurale, coupable d'apporter
un soutien actif aux organisations
révolutionnaires. D'oit le rythme et
l'intensité des massacres commis par
les militaires guatémaltéques au cours
de cette période : en 1983, le régime
cumule les accusations de génocide
lancées par des organismes internatio-
naux de défense des droits del'homme,
et se voit condamner á l'ONU pour
l'assassinat massif, le déplacement et la
concentration de la population civile
dans les hameaux stratégiques.

L'expérience vécue ees deux dernié¬
res années, est un élément cié pour
comprendre l'évolution du mouvement
révolutionnaire dans ce pays, ainsi que
ses perspectives, car, á partir de 1982,
le peuple guatémaltéque connait la
véritable dimensión de la guerre : les
incursions de la troupe, le ratissage, la
destruction de villages entiers, les tor¬
tures et les exécutions collectives, les
bombardements, la militarisation des
villages, etc.

Logiquement, cette date marque le
debut d'un tournant décisif, dans la
lutte menee par Ies quatre organisa¬
tions politico-militaires qui composent
l'URNG. Un repli a été observé, et une
restructuration des forces combattan-
tes et des réseaux logistiques de sou¬
tien a été effectuée. Principale conclu¬
sión tirée : la période des harcélements
est finie, il faut passer á l'affrontement

et a l'élimination de l'ennemi.
L'URNG réaffirme, ainsi, que la seule
aiternative pour une autre société, au
Guatemala, continué á étre le dévelop-
pement de la guerre contre la dictature
et contre la domination nord-améri-
caine. Cette aiternative s'exprime par
la Proclamation unitaire de l'UNRG,

en janvier 1982, contenant la proposi-
tion d'un programme en cinq points
pour un gouvernement révolutionnaire,
patrio tique, populaire et démocratique.

BILAN ET PERSPECTIVES

Cette nouvelle phase de la lutte, af-
firment les organisations membres de
l'URNG, doit étre caractérisée par la
concentration de forces, méme s'il ne
s'agit pas encore d'une guerre de posi-
tions. Rolando Moran, commandant
en chef de l'EGP, reconnait qu' «au
cours de 1981 et 1982, nous avons

commis de sérieuses erreurs. Surtout
celles qui découlent du fait d'avoir
sous-estimé l'ennemi (interne et exter¬
ne), et de n'avoir créé a temps les
structures politiques et militaires né-
cessaires, et en accord avec le niveau
de développement de la guerre, ainsi
que de nos forces de base. Nous avons
surestimé nos capacités.» (2)

Pour Pablo Monsanto, commandant
en chef des FAR, le mouvement de
résistance «est la principale option
pour gagner la guerre.» Dans une lon-
gue déclaration á l'occasion du 21éme
anniversaire des FAR, Monsanto affir-
me que la «révolution est impossible
sans la participation de la grande majo-
rité (de la population), mais les masses
ne pourront pas arriver á des formes et
á des niveaux supérieurs, tant qu'il n'y
aura pas un développement militaire
capable de les motiver et de les soute-
nir.» (3) Signalant les insuffisances
dües á la dispersión des forces de gué¬
rilla le commandant des FAR al'firme

qu '«il est nécessaire de dépasser la
phase et il s'agissait d'éviter les offensi¬
ves sur nos principaux fronts de guer¬
re», appellant á les affronter «á partir
de la concentration de forces et des
ressources». (4)

Les mémes conclusions sont tirées
par Gaspar Ilom, commandant en chef
de l'ORPA, pour qui «notre apport et
notre survie en tant que peuple sont in-
timement liés a notre capacité de frap-
per l'armée, á notre capacité pour neu-
traliser ses offensives, et pour mainte-
nir une initiative politique et militaire
adéquate dans les moments difficiles
qui approchent.» (5) II appelle, aussi,
«á centrer nos efforts» et «a dévelop-
per la lutte nationale la plus profon-
de». (6)

Les organisations révolutionnaires
guatémaltéques ont done procédé á
renforcer leurs structures dans Ies prin¬
cipales zones stratégiques : San Marcos
(á l'ouest) pour l'ORPA, El Peten (au
nord) pour les FAR, El Quiché et Hue-
huetenango (au nord-ouest) pour
l'EGP, Escuintla (au sud) pour le PGT-
ND. Et c'est dans ees régions qu'ont
lieu, actuellement, les principaux
affrontements entre les forces de
l'URNG et celles du régime.

La récupération des organisations
révolutionnaires guatémaltéques est un
fait politique de la plus haute impor-
tance. A travers le renforcement de
l'unité, l'application de nouvelles mé-
thodes de lutte et la progression des
opérations politico-militaires, l'URNG
s'affirme comme la seule aiternative
réelle au Guatemala.

(1) L'URNG est composée de l'Armée de
guérilla des pauvres (EGP), les Forces ar-
mées rebelles (FAR), l'Organisation du peu¬
ple en armes (ORPA) et le Noyau de direc-
tion nationale du Parti guatémaltéque du
travail (PGT-ND).
(2) «Companero», revue Internationale de

l'EGP, numéro 7, nov. 1983, p. 8.
(3) «Cerigua», telex dii 6 février 1984.
(4) Idem.
(5) G. Ilom, «Guatemala : el fracaso de la
contrainsurgencia y la nueva dictadura» ;
novembre 1983, p. 7.
(6) Idem.
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A l'occasion de la réalisation de ce numéro spécial,
nous tenons á remercier tous ceux et celles qui nous ont aidé

á le concevoir et á le produire.
Ceci dans le but de développer la solidarité envers

la lutte du peuple guatémaltéque.

INFORMATION

ET AUTODETERM

DES PEUPLES

Novembre 1983 : Les marines
nord-américains envahissent l'ile
de Grenade. Aucune possibilité
pour les journalistes de suivre
l'opération sur le terrain. Le Ser¬
vice de presse du département
d'État se charge de la couverture
de l'événement en distillant des
informations qui se révéleront
une semaine plus tard fausses.

Mais ne nous y trompons pas :
entre temps ees informations au-
ront légitimé l'intervention au-
prés de l'opinion publique inter-
nationale.
Avril 1984 : L'intervention di-

recte nord-américaine au Nicara¬

gua par l'intermédiaire d'armées
mercenaires, atteint sa phase of-
fensive. A El Salvador, la coopé-
ration militaire, dans la zone

frontiére, des armées salvadorien-
ne et hondurienne s'intensifie

gráce aux conseils, aux renseigne-
ments et á la formation prodi-
gués par les États-Unis.
Pourtant, l'essentiel de l'infor-

mation sur l'Amérique céntrale
fera co'incider intervention amé-
ricaine et «élections démocrati-
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BROTHER INTERVIENT
J<^wL

AU GUATEMALA

RMINATION

ques» dans la lutte contre le
«communisme international».
Au Guatemala, cette histoire a

déjá 30 ans , 30 années durant
lesquelles l'intervention nord-
américaine s'est installée progres-
sivement pour devenir un des
rouages essentiel des dictatures
qui se succédent depuis. Car á
propos du processus ponctuel
de l'intervention militaire en elle-
méme, le paralléle historique est
saisissant, entre d'une part le ren-
versement de la Démocratie gua-

témaltéque en 1954, et le dérou-
lement actuel de l'agression vis-á-
vis du Nicaragua d'autre part.
Bien sur la défense des intéréts
des États-Unis dans la región se
présente aujourd'hui sous un jour
beaucoup plus complexe. Nous
en voulons pour preuve les diffi-
cultés que rencontre le président
Reagan aux États-Unis méme,
contrairement á l'unanimité qui
avait permis l'intervention en
1954 au Guatemala.

Cependant, ce qui apparait
dans les deux cas comme une

L'armée de « libération ».

composante essentielle d'une po-
litique d'intervention, réside dans
le caractére stratégique du conte-
nu de l'information ; et plus par-
ticulierement de celle diffusée
dans les pays occidentaux dont
les agences de presse en possé-
dent de fait, le quasi-monopole
a l'échelle mondiale.

les

pas

États-Unis
111

n'interviennent

Or que constate-t-on
d'hui sur ce terrain ?

aujour-

Aujourd'hui, il apparait une
volonté d'identifier le combat
pour une meilleure justice sociale
avec l'instauration d'un régime
totalitaire. Ceci permet d'occul-
ter le fait que l'intervention amé-
ricaine en Amérique céntrale est
d'autant plus forte que les droits
de l'homme sont respectés. Cette
logique est poussée á son terme,
dans le cas du Guatemala, oii les
violations massives des droits de
l'homme accréditent l'idée que

Exit le fait que ees réginres
criminéis furent installés, et sont
actuellement soutenus, par les
États-Unis. Car les pseudo-solu-
tions intermédiaires, type démo¬
cratie chrétienne, ne sont envisa-
gées qu'en terme de moindre mal
face á la montée des mouvements
révolutionnaires. Nous situons ici
une des taches fondamentales du
mouvement de solidarité interna-
tionale dans le combat contre
cette intoxication, ees mystifica-
tions relayées fidélement par la
plupart des media.

Dans cette optique, l'informa¬
tion, la contre-information, de-
vrait-on diré s'affirme comme in-
dissociable du droit des peuples á
disposer d'eux-mémes.

C'est á travers ce prisme cor-
recteur et solidaire que nous
avons congu ce dossier. ■
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BIG BROTHER INTERVIENT AU GUATEMALA

REFERES

CUS

300 á 900 aprés J-C Période maya classique ; centre Tikal (Petén)
fédération libre d'États semi-autonomes

900 a 1524 Rebellion du peuple indigéne. Arrivée des tribus
Quiche et Cakchikel. Guerres et commerces intenses

1524 - 1784 Conquéte et colonisation espagnole
Production d'exportation: cacao puis añil

2/3 des populations indigénes décimées
Travail forcé (encomienda)

15 septembre 1821

1823 - 1839

Déclaration d'indépendance Répression du soulévement indien de Totonicapan

Création puis éclatement de la fédération centro-
américaine. Guerres opposant libéraux et conser-
vateurs.

Travail forcé des Indiens

1856 Traité Dallas-Clarendon : la Grande-Bretagne
renonce á ses intéréts en Amérique céntrale qui
devient chasse gardée des U.S.A.

Conscription forcée (1883)

1904-1940 Chemins de fer (IRCA), Énergie (Electric Bond
and Share), bananes (UFCO) sous controle des
U.S.A.

Remplacement du travail forcé par les lois contre
le vagabondage (1931).
Exécution de 100 dirigeants de l'opposition (1933)

10 octobre 1944

1945

1947

1949 - 1954

Révolution d'Octobre

J.J. Arevalo est élu président

Jacobo Arbenz est élu avec 63% des suffrages
Expropriation de la UFCO, nationalisation de la
IRCA (non paiement d'impot)

Abolition des lois contre le vagabondage

Liberté de presse, d'expression et autonomie
universitaire

Le code du travail reconnait les droits fondamen-
taux des travailleurs dont le droit de gréve

Législation du PGT
Loi de réforme agraire : 100 000 familles ont accés
a la terre

8 Juillet 1954 Castillo Armas président á la suite de l'interven-
tion planifiée et mise en oeuvre par la CIA
La mission nord-américaine au Guatemala passe de
28 membres a 1 73

Contre réforme agraire
Dissolution des syndicats
Création du comité de défense nationale contre le
communisme
9 000 morts et emprisonnés, torturés, massacres
d'indiens

Mai-Juin 1956

1956 - 1960

Grandes manifestations contre le pouvoir

Loi de développement industriel basée sur l'exemp-
tion d'impot et de droits a l'importation
I'rét du territoire Guatémaltéque pour la prépara-
tion du débarquement á Cuba : baie des cochons
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IKONÜLOGICtIJES

Les conseillers militaires nord-américains mettent
en oeuvre le 1er programme d'action civique
Création du Marché Commun Centro-Américain

1961 - 1963 Création du CONDECA (conseil de défense
cen tro-américain)

1964 - 1965 Exmibal (International Nickel plus Ilanna mining
compagny) obtient une concession miniére de
40 ans

Promulgation de l'État de siége

1965 - 1971 Campagne contre-insurrectionnelle avec l'aide de
conseillers nord-américains : emploi de la tactique
de la terre brülée
Naissance des groupes terroristes d'extreme-droite
«Main blanche» et «Oeil pour oeil»
Campagne internationale contre le gouvernement
terroriste de Arana

1972 - 1975 Face aux protestations publiques, achat de
l'«Entreprise Électrique de Guatemala»,
18 millions de dollars US
Élections frauduleuses

1976 - 1980 Élections frauduleuses, farades démocratiques
d'un régime terroriste. Suspensión de l'aide
militaire américaine par le Président Cárter pour
violation des droits de l'homme
Massacre de l'ambassade d'Espagne : rupture
des relations diplomatiques (31-01-1980)
Isolement intemational du régime

1981 - 1983 Mise en place progressive de la politique contre-
insurrectionnelle : hameaux stratégiques et nouvel-
les applications de la tactique de la terre brülée

Coup d'État de Rios Montt aprés de nouvelles
élections frauduleuses
État de siége durant 6 mois
Coup d'État de Mejia Victores, reprise des métho-
des terroristes de répression
Reprise de l'aide militaire américaine

Important soulévement des officiers de l'armée
(13-11-1960)

Le PGT approuve une résolution d'appui á la lutte
armée

Naissance de l'organisation «Forces Armées Rebel-
les» (FAR) puis scission

PGT FAR MR13
Officiers — FAR

Défaite des mouvements révolutionnaires
Vague de répression sans précédent : nombreux
assassinats, censures, occupation militaire de l'uni-
versité

Manifestations populaires contre la hausse du coüt
de la vie

Apparition de 1'Armée de guérilla des pauvres
(EGP)
Formation du Comité National d'Unité Syndicale
(CNUS)
Répression syndicale, étudiante
Massacre de Panzos (19-05-1978)
Constitution du FDCR (Front Démocratique con¬
tre la répression)
Apparition de l'ORPA (Organisation du Peuple en
Armes)
Gréve victorieuse de 100.000 travailleurs-paysans
organisés au sein du CUC (comité d'unité paysan-
ne) pour des salaires décents

Développement du mouvement de lutte armée et
de son processus d'unification
Création du FP 31 (Front populaire du 31 janvier)
Création de l'URNG (unité révolutionnaire natio-
nale guatémaltéque) composée de l'EGP, FAR,
ORPA et PGT-ND
Généralisation des massacres principalement dans
les hauts-plateaux. 8.000 morts en 8 mois
Des dizaines de milliers de réfugiés internes et au
Mexique
Difficultés puis récupération du mouvement
révolutionnaire

] 1
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1954

AVEC DES YEUX ADOLESCENTS

Depuis plusieurs jours il ne cessait de bruiner. Le ciel gris était
chargé de nuages. De temps en temps un petit avión solitaire se déta-
chait soudainement des nuages et laissait tomber quelques bombes ou
passait en rasant les toits de la ville qui sursautait. En méme temps
qu'il déclenchait le feu de ses 50 mm, il láchait entremélés avec les
douilles des cartouches, des tracts sur les rúes et les toits, tracts qui
annonqait l'entrée imminente de l'«Armée de Libération» dans la
capitale.

C'était la guerre. La guerre qui cou-
vait depuis plusieurs mois. La chance-
lier Toriello l'avait dénoneée á Caracas
a la Conférence Genérale de l'Organi-
sation des États Américains (OEA) :
Au Honduras s'était formée une armée
composée des quelques militaires gua-
témaltéques, un contingent «d'anti-
communistes», vétérans du parti
P.U.A., lequel avait presenté le général
Ydigoras Fuentes lors des derniéres
élcctions, des anciens membres du
gouvernement du Général Ubico, des
fermicrs affectés par la Réforme Agrai-
re, des aventuriers d'autres nationali-
tés ; le tout soutenu par les dictateurs
Somoza du Nicaragua, Trujillo de
Saint Doraingue, Franco d'Espagne,
ainsi que par l'ex-dictateur Carias du
Honduras qui conservait encore une ar¬
mée personnelle dans cepays. L'argent,
secret de Polichinelle, était fourni par
la United Fruit Company et ses filiales
au Guatemala ; l'lntemational Rail-
road of Central America (IRCA),
l'Electric Bond and Share et la Tropi¬
cal Radio ; l'organisation générale était
a la charge du FBI et de la CIA. En
toile de fond, la campagne de presse
du magazine LIFE et d'autres publica-
tions des États-Unis qui dénonqaient le
danger soviétique en Amérique, danger
représenté par la Guatemala ; la cam¬
pagne de presse interne lancée par l'Ar-
chevéque Rosell y Arellano au moyen
de sermons contre le communisme et
de processions du Christ d'Esquipulas
dans tout le pays, pour mieux diffuser
ses sermons.

Depuis le 18 juillet 1948, lorsque
ees mémes secteurs grouoés autour du

colonel Francisco Javier ARANA ten-
térent un soulévement qui fut étouffé
par un secteur de l'armée et les syndi-
cats armés pour l'occasion, l'extreme
droite avait resseré les rangs et avait
établi des liens profonds aux États-
Unis et avec les dictatures voisines.
Elle avait commencé á s'organiser pour
cette guerre. Nous le savions.

Nous : les milliers et milliers, les di-
zaines de milliers de manifestants «ag-

glutinés» face au Palais National pour
/acclamer notre président et pour con-
firmer notre foi dans la Révolution née
le 20 octobre 1944. J'avais 19 ans.

Nous nous étions réunis á l'Alliance
de la Jeunesse Démocratique. Otto
Rene Castillo, Tito Torres, Alfonso
Orantes le fils du poete des «jitanja-
foras» —, un argéntin aussi, le Che Er¬
nesto, médecin jeune et asthmatique
qui buvait tout le temps une chose
amere qu'on appelait le mate ; Rome-
rito, el Choco y el Coche, deux fréres
inséparables ; el Mono Falencia qui
abandonnait le Saker-Ti et venait
«chez les gars» ; Fish, et Güifa, les Ba-
tres — une bande de garqons courageux
et bagarreurs, fils d'un illustre ouvrier
boulanger qui échappa par miracle au
massacre de 1932 mais qui passa tout
le temps d'Ubico en prison : nous le
surnommions respectueusement Gorki
á cause de la forme de ses sourcils — ;
le negro Paco - qui imite l'art oratoire
de Pellecer , Vides et Asturias Tan-
chez lesquels j'allais revoir dans des
circonstances pénibles : le premier en
train de m'interroger a l'Office de la
Guerre, et le second en tant que pho-
tographe de la pólice chargé de me fi-

Manuel José Arce

L'heure du rriomphe pour les mercenaires...

cher dans le premier corps de Pólice ;
les fréres Pineda, Plity et son frére Hu¬
berto lequel vient de temps á autre ici,
bien qu'il ait des responsabilités au
journal Tribune Populaire, á la Maison
de la Culture, au Syndicat des Ensei-
gnants, bref un peu partout.

Nous sommes maintenant réunis
autour de la radio : «... Pouce á pouce,
pieds á pieds, nous défendrons le terri-
toire national...», c'est la voix du
«Chelon», le colonel Arbenz notre
président, «le soldat du peuple»... II
parle lentement et tranquillement, po-
sément, presque sans inflexión mais
avec la fermeté de l'homme décidé á
tout affronter, «... ni ce 25 juin, ni
l'autre, ni le suivant...», c'est sa répon-
se á la menace des envahisseurs qui an-
noncent la prise de la capitale le 25
juin.

Nous savons que l'on se bat dans le
NordMis^hyaaj^et^ious^avons^aussi^
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qu'il y a une 5eme Colonne organisée
dans la Capitale méme pour collaborer
avec les envahisseurs par le sabotage de
la défense. La «Radio Clandestine»
vocifere des consignes triomphalistes.
Non, il n'est pas possible qu'elle trans-
mette du Honduras : le signal n'arrive-
rait pas jusqu'á Guatemala Ville ou la
Radio Nationale Hondurienne n'est
pratiquement pas perque ; elle trans-
met de la Capitale méme, pas de doute.
Peut-étre depuis l'Archevéché, peut-
étre depuis l'Ambassade des États-Unis.

Quelques garqons de notre généra-
tion sont partis pour El Salvador d'a-
bord puis pour le Honduras pour s'en-
roler chez les envahisseurs. Au Salva¬
dor habitent Ydigoras Fuentes et Co¬
ronado Lira. lis forment un bras de
l'invasion avec la protection á peine
déguisée du gouvernement du colonel
Oscar Osorio et ils ont signé avec Cas¬
tillo Armas. Les officiers de l'armée
ont facilité la fuite de ce dernier de la
prison oü il se trouvait aprés sa tentati-
ve de prise d'une base militaire, un
pacte de «gentlemen». Tout cela est
connu au Guatemala.

A l'Alliance de la Jeunesse, nous
n'avons pas d'arme. II n'y a qu'un
vieux fusil Enfield á un coup. Romeri-
to et moi qui sommes déjá passés par
les casernes, nous nous employons a
enseigner aux autres les rudiments de
l'infanterie : comment armer et désar-
mer, nettoyer et porter le vieux En¬
field, positions de tir et d'avance, uti-
lisation des parapets, combat corps a
corps, codes et signaux, exercices de
triangulation, camouflage urbain et de
campagne, secourisme et soins aux
blessés, normes de sécurité...

Les coupures d'électricité se succé-
dent pendant les nuits. Déja l'ennemi
a dynamité plusieurs stations électri-
ques, mais il s'agit maintenant de dé-
router les bombardements possibles.
On nous a chargé de surveiller le sec-

Castilln Armas, le « libéraieur » du Guatemala salue
la popularion de Esquipulas. (Wide World Photos)

Le président Arben: en campagnie de son ministre des Affaires
étrangéres, Guillermo Torieth. (Wide World Photos)

teur pour empécher qu'il n'y ait de lu-
miéres d'orientation dans les cours

des maisons en cas d'attaque aérienne.
La Maison de la Jeunesse se trouvait
dans le quartier «chic» de l'Hyppodro-
me, nid de réactionnaires. Nous nous

organisions pour faire des rondes á
travers les rúes ténébreuses. II ne de-
vait pas y avoir de lampes allumées
au moment de l'alarme anti-aérienne.
Mais il ne fallait pas agir abusivement :
il fallait prévenir Ies personnes avec
gentillesse et respect. Etre préparés
dans le cas d'une agression armée de
la 5éme colonne. Nous n'avions pas
d'arme. Avec des manches a balais,
nous improvisions des bátons défen-
sifs. Le mien s'appelait Pepito. Des
lors Ies compagnons m'ont baptisé aus-
si Pepito...

Parfois on nous appelait pour des
missions importantes : coller des affi-
ches. Nous le faisions la nuit, méme
pendant les coupures d'électricité. II
y avait une affiche d'une petite filie
tuée par un mitraillage aérien dans un
quartier popuiaire. Je collais 1'affiche
contre le mur d'une maison vide a

l'intersection de la 6éme rué et de la
4éme avenue. Le bruit d'une détona-
tion retentit dans mon dos et j'ai senti
dans le visage la giclée des morceaux
de crépis que souleva le coup de feu.
Le compagnon qui portait le seau de
colle se cacha dans l'embrasure d'une
porte et moi, j'ai roulé sur le trottoir
jusqu'á pouvoir me cacher derriére une
auto garée non loin de la. Encoré trois
détonations, puis le silence. Nous n'a¬
vons pas pu établir la provenance des
tirs, de quelle fenétre, de quelle porte,
de quel toit. Nous laissons passer quel¬
ques minutes, changeons de rué et con-
tinuons d'afficher, oubliant l'incident.

II ne reste plus personne de ma fa-

mille. Ils sont tous partis dans leurs
fermes, dans d'autres maisons. Ils sont
tous cachés. Tous appartiennent á la
bourgeoisie «criolla» et sont compro-
mis de quelque maniere avec l'invasion.
J'ai coupé les relations avec presque
tous depuis plus d'un an. Cependant,
avant de partir, mon Grand-Pére me
donna les clefs et me dit séchement :

«je te charge de la maison». Je n'y suis
presque jamais. Je passe quelquefois
pour me faire un peu á manger, me
baigner, me changer.

A l'Alliance on a besoin de gens.
Nous avons commencé á former les

brigades. II faut étre préparés pour
aller au front. Dans les syndicats il y a
aussi des brigades, les ouvriers se réu-
nissent toutes les nuits, ils sont en con¬

tad permanent en attente de l'ordre
de mobilisation. Pareil pour les ensei-
gnants. L'ordre doit venir d'un mo¬
ment á l'autre. Je vais chercher quel¬
ques amis pour qu'ils viennent avec
nous. Lionel, si enthousiaste pendant
la gréve des typographes ne veut pas
venir, il explique qu'il ne peut pas lais-
ser seuls sa mere et ses fréres ; Rudy
Arqueles par contre voulait venir avec
nous mais son pére ne lui permit pas.
D'autres par contre, ne font pas que
venir, mais apportent en plus — tel
Luis qui vint avec le revolver 22 de son
oncle — des couvertures, de la nourri-
ture, des machettes, ce qu'ils peuvent.

Des que je peux, je rends visite á
mon amie Marina. Ses fréres sont mili-
taires. Je l'ai connu au bal de l'École
Polytechnique. Elle est de plus en plus
réservée et laconique. Pour nous il s'a¬
git de défendre la révolution. Nous sa-
vons ce qui peut advenir. Quelques-uns
se souviennent vaguement de l'epoque
d'Ubico, nous avons entendu parler les
vieux de ses années si noires et nous ne
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Nord-Est, les officiers ont abandonné
la troupe el se sont joints á l'ennemi.
En particulier á Chiquimula. Par con-
tre á Gualan, le lieutenant Girón se bat
avec beaucoup de courage. II faut des
soldats décidés pour sauver la Révolu-
tion et nous sommes la pour cela. Sur
le chemin de la base, je m'arréte quel-
ques minutes pour faire mes adieux á
Marina. Je suis rayonnant de joie, je ne
sais s'il me faudra mourir. Je veux

qu'elle me voit comme cela, si jamais
elle ne doit plus jamais me revoir ou
si peut-étre une fois que nous aurons
vaincu l'ennemi nous nous rencontrons

á nouveau. Son laconisme se brise dans
un sourire moqueur : «Tu n'iras pas au
front, ni nulle part — me dit-elle tu
ferais mieux d'aller chez toi et de ne

pas t'approcher de la base militaire...»
Je pense qu'au fond elle craint qu'on
me tue et veut me sauver.

Au pare de l'Aurora, nous retrou-
vons d'autres camions qui viennent de
la CGTG (Confédération Genérale des
Travailleurs du Guatemala), du STEG
(Syndicat de Travailleurs de l'Éduca-
tion du Guatemala) et de la CNTC
(Confédération Nationale des Travail¬
leurs Paysans). Nous sommes préts, a
rester tous dans la caserne. On nous a

avertis que quelques-uns passeront au
service actif a la base et que d'autres
iront dans différentes casernes d'en-
trainement pour ensuite aller au front.
Nous sommes heureux. Heureux et
nerveux. Des que nous arrivons nous
voyons avec joie les armes et les sol¬
dats. Je retrouve de vieux compagnons
de l'École Polytechnique déjá officiers.
Je m'adresse á l'un d'eux et je le salue
avec grande effusion : «<Ja va toi ?
Écoute, ees garqons connaissent déjá
quelque chose sur les positions de tir,
avances, utilisation des parapets...»
Son attitude froide me coupe la parole.
II me vouvoie. II ordonne aux gens de
se mettre en rang et d'effectuer des
manceuvres en ordre fermé. II les fait
marcher comme des écoliers dans un

terrain de football... et il les laisse la,
marchant á découvert alors que les
avions ennemis apparaissent dans le
ciel. Les bailes arrachent la terre et
les morceaux d'herbe du terrain. Les

pauvres paysans effrayés se jettent
dans les caniveaux des égouts remplis
de merde.

Lorsque l'attaque est finie, nous
nous apercevons que la base n'a utili-
sée aucune de ses piéces de DCA et
que les avions n'ont tiré que contre les
civils qui étaient sur le terrain.

Ensuite, un commandant de l'Ar-
mée nous ordonne de nous mettre á
nouveau en rangs. II parle séchement,
en martelant ses mots. II nous annonce

que des sergents prendront les noms et
les adresses des volontaires et qu'en cas
de nécessité on nous appelerait.

Nous retournons á l'Alliance. Les

paroles de Marina me reviennent en

voulons pas vivre la méme chose. Nous
sommes sürs du triomphe. Les Lois de
l'histoire sont de notre cóté. Lajustice
et la Raison aussi. Nous sommes amou-

reux de tant de choses : la route vers

l'Atlantique, l'hydroélectrique de
Jurum-Marinalia, la réforme agraire,
l'alphabétisation... Tout nous parle du
I'utur : nous faisons cnsemble un nou¬

veau pays. Nous aimons la gaillardise
de notre petit pays debout face aux
États-Unis, nous sommes fiers du dis-
cours de Guillermo Toriello á Caracas,
nous le savons par cceur, nous le répé-
tons : «nous voici, Bolivard, capitaine
de la Dignité de l'Amérique». Nous
sommes empreints de la poésie de Pa¬
blo Neruda, de Nicolás Guillen, de
Pedro Mir. Nicolás, donnera un récital
dans le théátre Capítol aprés-demain,
nous connaissons ses vers par cocur.
Nous avons lu en plus, bien entendu,
«ainsi se trempa l'acier» de Nicolái

Ovstrosky et nous révons tous d'incar-
ner quelques manieres á la figure de
Pavel Korchagine. Nous déclamons les
poémes de Miguel Hernández et Rafael
Alberti. Les chants de la République
Espagnole' nous emplissent la gorge.
Nous nous sentons profondément en-
racinés dans notre Guatemala : Werner
Ovalle López avec son poéme «Notre
Pére Máis» nous remplit d'orgueil na-
tional. Si les bourgeois ont honte de
«ce pays d'indiens», par contre nous
sommes fiers de lui ; méme moi «criol¬
lo» de quatre cotés ; «canche» (blond)
pour finir de m'identifier, je regrette
de ne pas avoir un trait indien, et je
me consolé en pensant que Arbenz est
blanc aussi sans étre «gringo»...

Un matin l'ordre arrive : nous allons
dans les camions, nous nous présente-
rons á la base militaire pour le recrute-
ment, nous irons combatiré au front.
On a su que dans certaines casernes du

L'armée guaiémalléi/ue irailre el u l'armée de liberarían » mercenaire se rejaignenr au Campa Marte, le 3
juillei 1134.

14



marches militaires continuent, ainsi
que l'appel á toutes les stations natío-
nales et particuliéres du pays pour in-
tégrer la chaine nationale avec TGW
(La Voix du Guatemala).

Nous attendons tous l'appel pour
intégrer les rangs de l'Armée Nationale
et marcher á la guerre. Vient l'aprés-
midi, vers 5 heures on annonce un

message urgent de la présidence de la
République, mais le message n'est
transmis qu'á 18h30.

C'est la voix de notre président.
Elle sonne brisée, plus lente que d'ha-
bitude, on dirait qu'il va pleurer. De
longues pauses. II nous dit que pour

Deiix dirigeants du mouvement communiste des années cinquunte : Víctor Manuel Gutiérrez (á gauche) et José
Manuel Fortuny (á drnite) (Rafael Morales)

tete. Parmi nous, beaucoup sont fran-
chement déqus par l'attitude des mili-
taires. D'autres essayent de l'expliquer:
«pour l'instant l'armée de la Révolu-
tion se suffit pour dérouter l'invasion ;

quand ils penseront que c'est nécessai-
re ; il appeleront le peuple».

Hier eut lieu un événement extraor-
dinaire : lorsque les P-51 (Mustang) de
l'invasion sont venus pour mitrailler et
bombarder la Capitale, deux avions
AT-6 d'entrainement de la base aérien-
ne de Cipresales ont decollé armes

pour leur faire face. Les avions pirates,
bien que blindes, plus rapides, de véri-
tables appareils de guerre, fuirent, re-
fusant le combat... Ceci nous avait fait
conclure que l'Armée était effective-
ment avec Arbenz et la Révolution.

Cependant, les nouvelles qui arri-
vent du front ne sont pas encouragean-
tes : á Bananera les mercenaires incen-
diérent les locaux du Syndicat des Tra-
vailleurs de l'United Fruit Co et
assassinérent les dirigeants, á commen-
cer par Alaric Bennet, un noir qui était
grand orateur.

D'autre part, il y a plusieurs jours
devant les cotes guatémaltéques, les
avions de l'US Navy ont coulé un ba-
teau chargé d'armes que le gouverne-
ment avait acheté á la Tchécoslova-

quie, aprés des tentatives infructueuses
pour les acheter aux pays du bloc occi¬
dental. La Chancellerie guatémaltéque
dénonqa ce fait devant les Nations
Unies, mais la démarche fut bloquée
par l'OEA, sous prétexte qu'avant de
passer devant l'instance mondiale ce
conflit devait passer devant l'instance
régionale.

Nous savons que plusieurs pays ont
protesté contre l'agression contre le
Guatemala et nous espérons qu'il vien-
dra quelque chose d'autre que de l'aide
diplomatique de la part de ees nations.

Soudain, la radio se met a emettre
des marches militaires et annonce un

bulletin de grande importance pour les
citoyens dans quelques instants. Les
instants deviennent des heures et les

eviter un plus grand bain de sang il dé-
missionne et transmet le pouvoir au
Ministre de la Défense.

Nous ne pouvons pas le croire. Un
long silence, tres long. Soudain un cri :
«vive la Révolution, vive Arbenz, vive
le Guatemala !» et le «viva» de répon-
se. Dans un coin, Fish pleure en silen¬
ce, Tito Torres arrive tout retourné,
il donne des ordres précis : il faut brü-
ler les archives, tous les papiers, sau-
ver la Ronéo et les eneres. Et le fu¬
sil ? — demande quelqu'un, á propos
du vieux Enfield qui est notre mascot-
te déjá inutile. — Je le garde — dit Ro-
merito. Melvin Rene Barahona, le poe¬
te, ne sait pas quel chemin prendre et
nous regarde tous, comme un enfant
désemparé. Le médecin argentin avait

Le fort Matamoros, installation militaire cié de la capitale, est bnmbardé par des pilotes américains payés par
la CIA. (Wide World Photos)
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disparu dcpuis une nuit. II fallait tout
débarrasser le plus tot possible.

La radio continuait a passer des
bulletins. Le Partí Guatémaltéque du
Travail est declaré hors la loi. Tous les
partis et les Syndicats sont dissous.
Tous les ministres démissionnent, ex¬

cepté celui de l'Intérieur Charnaud
Macdonald. Nouveau coup d'état. Tré-
ve au front. Pourparlers de paix. Char¬
naud Macdonald démissionne.

Soudain nous nous sommes rendus

compte qu'á la maison de la jeunesse il
ne restait aucun cadre, seulement nous
les gargons de la base...

— Et maitenant Eish ? —

II faut chercher les copains
Bon les gars on se donne une heu-

re et un point de réunion
Nous ne savions pas quoi taire. J'ai

amené Melvin Rene chez moi. II mar-
chait comme un zombi. Jel'ai laissé en
lui recommandant de m'attendre tan-
dis que moi, j'allais chercher quelque
chose pour manger et m'enquérir de la
situation. La CGTG était occupée par
les soldats, la Confédération Paysanne
aussi. II en était de méme pour la Mai¬
son de la République Espagnole et
l'Athené Garcia Lorca.

Lorsque je passais devant le l'alais
National, sur la 6éme Avenue j'ai vu
l'Ambassade du Mexique, elle était
pleine de monde, il y avait au moins
trois mille personne dedans. La Maison
de la Culture était assiégée par l'armée.
Au Club Guatemala on aurait dit un
bal de gala : l'ackard , Oldsmobiles,
Chrysler et Cadillac dernier modele
occupaient les trottoirs de plusieurs
patés á la ronde. Et les riches fermiers
de PAGA (Association Guatémaltéque
des Agriculteurs), ainsi qu'une quan-
tité de gringos et d'officiers de l'Ar-
mée entraient avec le pistolet á la cein-
ture. II y avait aussi la Cadillac de l'Ar-
chevéque... Dans les rúes commen-
qaient á apparaitre des groupes de jeu-
nes gens de la haute bourgeoisie, habil-
lés en kaki, armés, et avec un brassard
bleu au bras droit, brassard sur lequel
il y avait une sorte de croix avec une
pointe de dague.

Je suis passé par le premier et le se-
cond corps de celle qui s'appelait jus-
qu'alors Carde Civile : d'un cóté sor-
taient libérés quelques détenus tous
habillés en cachemire et tweed impor-
tés ; de l'autre entrait une masse im-
mense de nouveaux prisonniers, tous
habillés pauvrement, ouvriers, paysans,
ctudiants.

Je suis rentré chez moi, avec un

pain et quelques boltes de sardines ;
Melvin Rene était parti sans laisser
trace, ni un papier, ni ríen. Je suis alié
chercher Fish, je Tai trouvé chez lui en
train de discuter avec El Güifa. Melvin
Rene était réfugié á l'Ambassade Ar-
gentine ; on ne savait riende Romerito.

La radio transmettait sans cesse un

appel urgent : «Quinconque connait
un communiste a obligation de le dé-

noncer devant le Comité de Défense
Contre le Communisme. II peut le
faire anonymement car on n'enqué-
tera pas sur les dénonciateurs».

L'Archevéque a fait un discours et
invita a un Te-Deum d'action de grá-
ces á la Cathédrale pour la défaite du

X...

communisme athée.
Le lieutenant colonel Elfego Mon¬

zón proclame dans son discours de la
Journée de l'Unité de I'Armée célébrée
au Champ de Mars : «... Au mois
de mai, le gouvernement de Arbenz fit
savoir soudainement l'arrivée d'un fort
chargement d'armes qu'il avait obtenu
derriére le rideau de fer. Devant ce

danger, on requt la promesse des chefs
et officiers non contaminés par le com¬
munisme, que ees armes n'arriveront
jamais entre les mains des brigades de
paysans et ouvriers... Lorsque le lieute¬
nant colonel Castillo Armas prit la ville
de Chiquimula, l'ex-gouvernant Ar¬
benz requt la notification que l'armée
n'appuyait plus son gouvernement et
qu'il devait rendre le pouvoir. Douze
heures plus tard il rendait sa charge de
président... Lorsque á la premiére heu-
re du 28 juin, plus de cent chefs et
officiers résolus a combatiré et ap-

puyées á peine par deux compagnies
de troupe de la Carde Présidentielle
m'appelérent pour présider la junte de
gouvernement qui se forma avec mes
chers amis et compagnons lieutenants
colonels José Luis Cruz Salazar et
Mauricio Dubois, je l'ai fait avec la
conviction que ceci empécherait la
suite des effusions de sang entre les
fréres et que toute l'armée appuierait

le gouvernement, un gouvernement
qui en éliminant le communisme
obtiendrait la paix et la tranquillité
pour le Guatemala...»

Et I'Armée de l'envahisseur entra
á la capitale. L'armée de l'envahisseur
triomphante... une poignée d'hommes

Manuel José Arce

armés avec des mitraillettes italiennes
á courte portée qui ressemblaient á
des amphores et avec des vieux fusils
Mauser. Non, il n'y avait pas eu une
telle guerre en réalité. Tout ceci n'é-
tait qu'une fagade théátrale, une mise
en scéne. Le tout avait eu lieu au sein
méme de l'armée. La Révolution avait
toujours été sans défense, Arbenz et
nous — les ouvriers, les paysans, les
étudiants —. La 5éme colonne de l'in-
vasion se trouvait dans les casernes et

le Palais National. Eux-mémes avaient
prévenu les États-Unis de l'arrivée de
l'armement tchéque pour que le ba-
teau soit coulé par les avions étrangers.
Eux-mémes avaient laissé le peuple dé-
sarmé. Eux-mémes avaient donné le
coup d'État á Arbenz... Et derriére
tout cela, dans les coulisses, un seul
personnage réel : l'ambassadeur John
D. Peurifoy qui était maintenant l'ar-
bitre supréme et qui déciderait quand
et comment devrait se réaliser la trans-
mission du commandement du colonel
Monzon au colonel Castillo Armas.

Notre Révolution s'était envolée.
La Réforme Agraire, les Syndicats, les
festivals de la jeunesse, tout, la Maison
de la Culture, les brigades d'alphabéti-
sation, le Code du Travail, tout.

Les «minets» éduqués aux États-
Unis, ceux-lá mémes desquels nous

— NON, non ce n'est pas lui.
— Si, si c'est lui.
— Non, non ce n'est pas lui. Ce n'est pas possible que ce puisse étre lui.
— Regarde la cicatrice de la vaccination.
— Non, non ce n'est pas lui.

Regarde la couronne sur la molaire que Miguel lui a faite il y a 6 mois.
— Non, non ce n'est pas lui.
je pense que si, c'est lui, que cette fois c'est bien lui.

— Non, non ce n'est pas lui.
Comment pourrait-il étre lui s'il n'a pas d'yeux.
Comment pourrait-il étre lui s'il n'a pas ses mains travailleuses.
Comment pourrait-il étre lui s'ils lui ont coupé ses fruits d'homme.
Comment pourrait-il étre lui sans sa guitare et sa chanson,
sans ce pli sérieux sur le front devant le danger, sans ce sourire dans
le travail, sans sa voix énongant sa pensée, sans sa folie tétue de

m'offrir des fleurs.

Comment pourrait-il étre lui.
Non, ce n'est pas lui. Je te dis que ce n'est pas lui.
Je ne veux pas que ce soit lui.
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nous moquions parce qu'ils étaient in-
capables de construiré une phrase sans
mettre 2 ou 3 mots en anglais, c'étaient
eux qui commandaient maintenant et
ils allaient capturer des ouvriers, des
syndicalistes, des artistes révolution-
naires, ils allaient perquisitionner les
maisons á la recherche de livres «com-

munistes», ils allaient balancer dans la
rué celui qui ne se rendait pas volon-
tairement... Une bande de dominicains
Trujillistes étaient descendus des
avions ; Somoza avait envoyé un de ses
fils pour féliciter personnellement le
nouveau gouvernement. Et une Miss
Guatemala déclarait á Long Beach sa
gratitude envers les États-Unis d'avoir
libéré le Guatemala du communisme.

Sur les belles gravures de Fernando
Oramas et d'Arturo Garcia Bustos qui
avaient été collées sur les murs, d'au-
tres affiches se superposaient mainte¬
nant avec la photo d'un colonel maigre
et pále, la croix et la dague et six mots:
Dieu, Patrie, Liberté, Honneur, Justice,
Travail.

On ne pouvait rendre visite á per-
sonne. Les maisons des amis avaient
été saccagées et ceux-ci s'étaient réfu-
giés dans les ambassades ou se trou-
vaient en prison ou s'étaient cachés
qui sait-oü ! Nous avons continué á
nous réunir, au début trois, par la suite
cinq. Au début nous ne faisions que
discuter, nous nous transmettions des
informations. Aprés nous nous aidions
les uns les autres á supporter le senti-
ment infini de défaite, de frustation,
de la perte totale du futur. Personnel¬
lement, tout marchait mal pour moi :
les membres de ma famille étaient tous
rentrés dans leurs maisons. Lorsque j'ai
requ les miens, je leur dis : «Voici la
maison, tout est en ordre», ils me ré-
pondirent que je ne pouvais plus y vi-
vre, un arbenziste mettait en danger
la famille. Le grand-pére cachait son
regard et l'on voyait sa honte impul¬
sante quand l'oncle, son fils alné, qui
prenait les décisions, prononqa ees
mots. J'ai cherché qui pourrait me Io-
ger mais on me fermait les portes au
nez. Marina rompit avec moi. Elle a
fini par épouser un jeune colonel qui
avait été nommé á la base de Puerto
Barrios. Un jour, lors d'une visite pré-
sidentielle á la base, Castillo Armas
coucha avec elle. Ceci valut au mari la

promotion au commandement de la
base. Pour sauver l'honneur, il l'abat-
tit d'un coup de feu et garda son poste
de chef. Mes livres finirent á la grande
exposition de preuves sur la pénétra-
tion du communisme international au
Guatemala, exposition qui eut lieu
dans le passage du Palais National — et
ou six mois plus tot on avait célébré la
premiére foire du livre —. Mes livres
furent brülés publiquement avec tout
le reste, butin du saccage des maisons
et des bibliothéques particuliéres (dis-
ques, livres, tableaux, films...), pen-

dant l'acte de foi devant la Cathédrale.
Sans savoir oú habiter j'ai commen-

cé par dormir dans des pares comme
l'hyppodrome du Nord, á cote de la
carte en relief ; aprés chez quelques
amis.

Une nuit parmi d'autres, Plity nous
fit la surprise : il avait fait un hecto-
graphe et avait produit de maniere ru-
dimentaire des autocollants dans les-

quels on lisait : «Viva la Revolución».
II y en avait 25 pour chacun et nous
sommes sortis les coller la nuit méme.

La Révolution, done, continuait á
vivre...

Aprés se passérent et se passent en¬
coré tant de choses...

1984, La Crouzatié

Manifestation á Santiago-du-Chili conlíe le coup de forcé nord-américain. (Wide World Photos)
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SUR LES SENTIERS

DE LA GUERRE

L'intervention amérícaine au Guatemala qui a aboutit au renver-
sement du gouvernement révolutionnaire et démocratique de Jacobo
Arbenz doit étre consideré comme le résultat d'un processus oü
chaqué étape a son importance.

1951

Janvier : Premier congres de la confé-
dération des paysans du Guatemala.
Son principal dirigeant, L. Castillo Flo¬
res déclarait que «le paysan est resté
en marge des reformes de la révolution
de 1944».
15 mars : Le colonel Jacobo Arbenz
est élu président du Guatemala avec
63% des votes exprimes. Promulgation
d'une loi amendant la Ioi du fermage
forcé, qui réduit les rentes et étend ses

applications á toutes les terres non cul-
tivée.
26 mars : Ouverture á Washington de
la IVé réunion de Consultation des
chanceliers américains dans le but de
compromettre les gouvernements lati-
no-américains dans l'envoi de troupes
en Corée. Le Guatemala s'y oppose en
compagnie du Mexique et de l'Argen-
tine.
14 octobrc : Fondation de la Confédé-
ration Générale des travailleurs du
Guatemala - CGTG - en tant que cén¬
trale unique et regroupant les trois or-

ganisations suivantes : C'I'G, CNCG et
FSG*.

1952

Janvier : La United Fruit Company
(UFCO) commanda a la société d'étu-

de «Clements Associated» un rapport
sur l'infiltration communiste dans le
gouvernement guatémaltéque. La com¬
pagnie paya 35.000 dollars pour une
étude de 250 pages avec pour titre «re-
port on Guatemala 52».

Mars : Arcadio Chavez, représentant
syndical a la UFCO accepta de conclu-
re le conflit entre l'entreprise bananié-
re et les 4.000 travailleurs licenciés en

échange du paiement de 650.000 dol¬
lars de salaires impayés. Le gouverne¬
ment avait menacé la compagnie nord-
américaine de lui confisquer une pro-
priété de 10.000 hectares comme ga¬
rande pour les travailleurs.
31 mars : Le général Ydigoras Fuentes,
ancien candidat a la présidence en
1950 et le lieutenant colonel Castillo
Armas, chef du soulévement militaire
avorté quelques jours aprés les élec-
tions se rencontrent au Salvador et

signent un «Pacte d'Honneur» á pro-
pos des modalités pour renverser le
président J. Arbenz et sur les condi-
tions pour obtenir l'appui des dictatu-
res de Somoza au Nicaragua et de Tru-
jillo en République Dominicaine. Cas¬
tillo Armas avait été presenté á la CIA
comme un possible leader de la «libé-
ration» par le général Vaughen, aide de
camp du président Truman ; il avait

Peurifay, ambassadeur US au Guatemala, en
compagnie de Castillo Armas. (Léonard McCom-
be, Life, Time, Inc)
suivi des cours á l'état-major á Fort
Leavenworth, Kansas.
8 juin : Apparition publique du rap¬
port réalisé par Clements Ass pour la
UFCO. Miméographié et sans source, il
est distribué au gouvernement et au

congrés des États-Unis.
27 juin : Adoption par le parlement
national du décret 900 et de la loi de
réforme agraire. Sa principale cible
était la UFCO propriétaire de 200.000
hectares sur les cotes de l'Atlantique et
du Pacifique.
Décembre : Le département d'état dé-
créte un embargo sur les envois d'ar-
mes au Guatemala tout en satisfaisant
quelques demandes faites par l'armée.

1953

Janvier : Le président Eisenhower
prend ses fonctions aux États-Unis.
Alien Dulles est nommé directeur de
la CIA. Celui-ci, comme son frére
John Foster Dulles, était lié a la UFCO.
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En 1930 et 1936 ce dernier avait parti¬
cipé á la rédaction de la convention
entre le gouvernement guatémaltéque
et la compagnie bananiére. La compa-
gnie commence á éditer un bulletin
d'informations «confidentiel» sur les
événements politiques au Guatemala.
II est envoyé á 250 journalistes nord-
américains et avait pour objet l'accep-
tation par l'opinion publique nord-
américaine d'un coup d'état contre le
gouvernement Arbenz. Création de la
banque nationale agraire afin de répon-
dre aux besoins de crédits et de finan-
cements de la réforme agraire. D'une
simple . coalition électorale surgit le
Front Démocratique national, intégré
par les partís politiques qui soutien-
nent le gouvernement.
Mars : Le gouvernement guatémalté¬
que annonce l'expropriation des terres
appartenant á la UFCO. Deux tiers des
premiers 137.000 hectares expropriés
faisaient partie de l'enclave bananiére.
85% des terres de la UFCO n'étaient
pas cultivées. La compagnie jugea in-
suffisantes les indemnisations propo-
sées par le gouvernement qui se mon-
taient á 627.572 dollars sous forme de
bons dont la base de calcul était la va-

leur déclarée par la compagnie elle-mé-
me.

La révolte militaire de Salama échoue ;
elle était dirigée par J. Córdoba Cerna
et par M. Sandoval Alarcon. J. Córdo¬
ba Cerna, ex-candidat á la présidence
en 1950 était conseiller juridique de
la UFCO. II était considéré comme le
«futur président provisoire» par la
CIA.
Lors du forum sur les «grandes contro-
verses du Darmouth College», l'ex-se-
crétaire d'état adjoint aux affaires
inter-américaines, Spanillo Braden
attaque le Guatemala comme «tete de
pont du communisme». Braden était a
ce moment chargé des relations publi¬
ques de la UFCO. II réitéra son appel
aux armes au mois de décembre et en

mars 1954.
Avril : Guatemala se retire de l'Organi-
sation des États Centre-Américains

(ODECA) á cause de la participation
du Salvador, du Honduras et du Nica¬
ragua a la révolte de Salama.
Juillet : L'Entreprise Électrique du
Guatemala, propriété de la Bond and
Share depuis 1922 arréte ses activités
a cause d'une gréve ouvriére pour des
augmentations de salaires. Le gouver¬
nement guatémaltéque ordonne la révi-
sion des comptes de l'entreprise et le
paiement des augmentations salariales.
13-14 aoút : Ratification du «pacte
d'honneur» par le général M. Ydigora
Fuentes et Castillo Armas dans le but
de renverser le gouvernement constitu-
tionnel.

Septembre : Le président nord-améri-
cain Eisenhower prend la decisión
d'intervenir au Guatemala en accord
avec la commission spéciale du conseil
de sécurité national composée du di-
recteur de la CIA, Alien Dulles, du

sous-secrétaire d'état W. Bodell Smith ;
l'assesseur spécial pour la guerre froide,
C.D. Jackson et de l'assesseur spécial
pour la sécurité, R. Cutter.
20 septembre : Dans une lettre. á So-
moza, Castillo Armas écrit que les
États-Unis avaient approuvé les plans
d'une invasión de mercénaires. II enta-
me l'entramement de recrues touchant
un salaire de 300 dollars par mois sous
le commandement d'un membre de la
CIA connu sous le pseudonyme de
colonel Rutherford de retour de Co-
rée. Au début l'entramement eut lieu
au Nicaragua dans une hacienda du
président A. Somoza ; postérieurement
le centre des opérations fut déplacé á
Santa Mora de Copan, Honduras.
Octobre : Le secrétaire adjoint d'état
pour les affaires inter-américaines J.M.
Cabot entama la campagne publique
visant á désigner le gouvernement de J.
Arbenz comme un gouvernement «do¬
miné par le communisme internatio-
nal». Une maniére de préparer le ter-
rain politique de la Xe conférence
inter-américaine de l'OEA qui devait se
teñir á Caracas, six mois plus tard.
Le gouvernement guatémaltéque déci-
de une nouvelle expropriation des ter¬
res non cultivées de la UFCO. Au mois
de février 1954, date de la derniére ex¬

propriation le total des terres expro-
priées atteignait 156.700 hectares. Le
gouvernement offrait 500.000 dollars
a la compagnie bananiére pour les nou-
velles expropriations. Le 6 octobre
éclatait la gréve á l'« International Rail-
ways compagny» (IRCA) dirigée par le
syndicat des chemins de fer (SAMF)
pour la signature d'une nouvelle con¬
vention collective. Aprés 37 heures de
conflit l'entreprise est saisie par le
gouvernement.
Décembre :,J. Peurifoy est nommé am-
bassadeur des États-Unis au Guatemala

Jffg#v fu q)r', %»* '».
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aprés avoir servi plusieurs années en
Gréce en tant que spécialiste en «opé¬
rations clandestines contre le commu¬

nisme». Une nouvelle étude de Cle-
ments Ass intitulée «Rapport sur
l'amérique céntrale 1954» affirme que
le Guatemala esr «gouverné par un ré-
gime communiste qui veut conquérir
l'amérique céntrale et s'emparer du ca¬
nal de I'anama.

1954

Janvier : L'ambassadeur Peurifoy est
appelé á Washington pour informer
personnellement le président Eisenho¬
wer de la situation au Guatemala. W.
Willaner est nommé ambassadeur des
États-Unis au Honduras sur la base de
«15 années d'expérience pratique con¬
tre le communisme intemational».
Une partie de son travail consistait á
seconder l'armée mercenaire guatémal¬
téque installée sur le territoire hondu-
rien et de coordonner ses activités avec

celles de R. Hill au Costa Rica (1953)
T. Whelan au Nicaragua (1951) et de
M. Me Dermontt au Salvador (1953).
Le 11 janvier le journal «The Time»

Des bárimenls enmures de bananeraies s'élalam á pene de vue l'empire de l'Unired Fniir Cnrp. en 1935...
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publie une entrevue de Peurifoy dans
laquelle il déclare ouvertement les in-
tentions du département d'État :
«L'opinion publique des États-Unis
peut nous amener a prendre certaines
mesures pour empécher que le Guate¬
mala ne tambe dans l'influence du
communisme international. Nous ne

pouvons tolérer que s'établisse une
république soviétique entre le Texas et
le canal de Panama.»
29 janvier : Le gouvernement guaté-
maltéque dénonce les accords entre
Ydigoras Fuentes et Castillo Armas á
propos des plans d'invasion financés
par la CIA. Les principaux éléments du
dossier sont :

— La participation d'un ancien co-
lonel de l'armée américaine C. Studes,
qui avait été travailler pour la UFCO et
était en train de préparer la forcé d'in¬
vasion.

La fourniture d'armements par la
UFCO et la contrebande d'armement
via la IRCA pour équiper une «cin-
quiéme colonne» a 1'intérieur du Gua¬
temala.

La participation de la famille So-
moza du Nicaragua pour les transac-
tions d'armes.

— L'aide additionnelle des gouver-
nements du Salvador et du Venezuela
aux conspirateurs.

— L'appui du gouvernement nord-
américain aux niveaux politique et fi-
nancier.
Février : Le conseil exécutif de la
«American Federation of Labor»
(AFL) envoie une lettre au président
Arbenz exigeant le départ de «tout
communiste du Guatemala».
Mars : Xe conférence inter-américaine
de la OLA á Caracas, Venezuela. Le
secrétaire d'État J.F. Dulles demande á
l'assemblée de voter une déclaration
dans laquelle il était consideré que le
«communisme était une menace pour
la souveraineté des États américains».
Par 17 voix contre 1 (Guatemala) et 2
abstentions (Mexique et Argentine) les
États-Unis faisaient adopter la déclara¬
tion qui laissait la porte ouverte a l'in-
vasion. La position du chancelier gua-
témaltéque, G. Toriello, consistait á
dénoncer l'«internationalisation du
mac-carthisme».
22 mars : CIO news, organe de la puis-
sante céntrale américaine publie une

attaque virulente contre le «commu¬
nisme au Guatemala», ce qui scella
l'accord définitif des dirigeants syndi-
caux nord-américains á la campagne
interven tionniste.
Avril : Visite de consultation des am-

bassadeurs d'Amérique céntrale á Was¬
hington dans le but de mettre au point
les plans d'invasion au Guatemala.
17 mai: Le département d'État dénon¬
ce qu'un chargement d'armes tchéco-
slovaques allait arriver á Puerto Barrios,
Guatemala, á bord du cargo suédois
Alfhem ; ce qui constituait une mena-
ce pour la sécurité de l'hémisphére

américain selon les termes du traité de
Rio de Janeiro (1947). Depuis 1948
les États-Unis avaient interdit au Gua¬
temala tout achat de matériel militaire
et avait méme confisqué de l'arme-
ment en provenance de Suisse acheté
par le gouvernement guatémaltéque.
Sous le pretexte de 1'Alfhem, les États-
Unis en profitaient pour signer un nou-
veau contrat d'assistance militaire avec
le Honduras.
8 juin : Le directeur de l'Agence d'Ai-
de Nord-Américaine, H. Stronssen, of-
ficialisa, dans une déclaration devant le

Castillo Armas et financée par la
UFCO. L'émission fut brouillée par la
radio clandestine installée au Honduras.
Le Guatemala proteste formellement
contre l'agression provenant du Hon¬
duras et du Nicaragua devant le conseil
de sécurité de l'organisation des na-
tions unies. Le représentant nord-amé-
ricain, H. Cabot Lodge, qui occupait la
présidence du conseil opposa son veto.
II argua qu'il ne s'agissait pas d'une
agression internationale mais d'une
guerre civile. Seule l'URSS appuya la
demande du Guatemala. L'affaire fut

Le 30 juin 1954. trois des principaux prolagonistes du coup d'Etat contre Arbenz. le nonce apostolique
Mgr Gennaro Verrnlino, l'ambassadeur du Salvador Funes et le colonel Elfego Monzón, débarquent au Gua¬
temala á bord de l'avion de l'ambassadeur nord-américain. Peurifov (voir sigle sur la porte de l'appareil).
comité des relations extérieures du sé-
nat, la politique de fait suivie par les
États-Unis qui ont suspendu toute aide
économique au Guatemala depuis
1948. Le président Arbenz applique la
disposition constitutionnelle qui lui
permettait de suspendre les garanties
individuelles pour une durée de 30
jours en cas d'urgence.
18 juin : Les forces mercenaires de
Castillo Armas (200 hommes) lancent
l'invasion terrestre depuis la frontiére
du Honduras et prennent Esquipulas.
Au méme moment la forcé aérienne
mercenaire de la CIA (équipée d'avions
de combat Thunderbolt 47 commence
á bombarder la ville de Guatemala ain-
si que les installations pétroliéres et
les dépóts de munitions du pays. Une
station radio émettant du Honduras li-
vre des informations fausses sur l'inva¬
sion. A l'autre bout du monde, les
États-Unis installent Ngo Dinh Diem a
la présidence du Vietnam du sud, ce
qui marquera le début de l'interven-
tion dans ce pays.
19 juin : Le président Arbenz lance un
appel á la nation á 8 heures du soir dé-
nonqant l'invasion commandée par

ensuite débattue au sein de la OEA, ou
les États Unis comptaient l'appui de la
majorité des gouvernements latino-
américains.
20-23 juin : La maison blanche autori-
se l'envoi de nouveaux avions pour

remplacer ceux qui avaient été abattus
ou avariés durant les premiers bombar-
dements de la ville de Guatemala. Le
département d'État usa du stratagéme
de «vendre» les avions utilisés lors de
l'invasion du Nicaragua, pays d'oti sor-
taient les escadrons mercenaires. Les
pilotes de nationalité nord-américaines
étaient sous les ordres de F.P. Schupp
et de F. Sherwood, ex-membres de la
forcé aérienne nord-américaine au
Guatemala.
23-24 juin : Des partisans du gouverne¬
ment demandent des armes pour com¬
batiré Ies envahisseurs et pouvoirainsi
répondre á la croissante trahison de
l'armée guatémaltéque. Parmi ceux-ci
il y a les membres de la jeunesse com¬
muniste et le docteur argentin Ernesto
«che» Guevara. V. M. Gutiérrez, leader
de la confédération générale des tra-
vailleurs du Guatemala lance un appel
sur les ondes pour former des brigades
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d'ouvriers et de paysans ; mais Arbenz
refuse que les civils participent aux
combats.

25 juin : Lors de sa seconde reunión
le conseil de sécurité rejette, par 5
voix contre 4 et les abstentions de la
France et de l'Anglcterre, l'action di-
recte des Nations Unies dans le cas du
Guatemala puisque la OEA intervenait
sur la question et done que l'organisme
mondial attendait son rapport. Le sé-
nat des États-Unis approuve par 69
voix ontre 1 la résolution présentée
par le démocrate L.B. Johnson au tra-
vers de laquelle était ratifiée la déclara-
tion de Caracas et de maniere implicite,
la doctrine Monroe.

26 juin : Le président Arbenz, voyant
que l'armée ne combattait pas pour
son régime, ordonne au colonel Diaz
l'ouverture des dépóts d'armes aux ci¬
vils mais les officiers refusérent.
L'état-major de l'armée s'était rangé
au cóté de la contre-révolution.

par le département d'état comme un
«authentique anticommuniste».

30 juin : Le colonel Monzon va au Sal¬
vador dans un avión piloté par l'asses-
seur militaire nord-américain au Guate¬
mala pour négocier avec Castillo Ar¬
mas. L'entrevue se réalise en présence
de l'ambassadeur Peurifoy.

1 juillet : Assassinat á Guatemala-Ciu¬
dad de 7 dirigeants syndicaux de la
UFCO. Durant le mois de juillet, Cas¬
tillo Armas raye du registre légal 533
syndicats effaqant ainsi toute activité
syndicale dans le pays.

2 juillet : Monzon et Castillo Armas
arrivent á un accord dans lequel le pre¬
mier restait chef d'une junte militaire
composée de 5 membres qui prenait en
main les affaires du pays jusqu'a l'élec-
tion formelle du chef d'État.

3 juillet : Castillo Armas fait une en-
trée triomphale dans la capitale Guate¬
mala-Ciudad, arrivant dans l'avion de

Le méme jour, Castillo Armas arrive, luí aussi... (Wide World Photos)

27 juin : Le président Arbenz démis-
sionne dans un discours prononcé á la
radio, confiant dans la loyauté de l'ar¬
mée nationale. II confie le commande-
ment au colonel C.E. Diaz, ministre de
la défense, qui déclare immédiatement
illégal le parti guatémaltéqie du travail.
L'ambassadeur Peurifoy demande á
Diaz que les communistes guatémalté-
ques soient exécutés, ce qui permet-
trait de débloquer une aide financiére
de 60 a 70 millions de dollars des États-
Unis. Diaz refusa cette exigence améri-
caine.

28 juin : Le colonel Diaz est remplacé
par le colonel E.H. Monzon considéré

l'ambassade des États-Unis. A l'aéro-
port il est requ comme «libérateur»
par l'archevéque M. Rossell y Arellano,
un des principaux instigateurs de la
propagande contre le gouvernement
de J. Arbenz.

4 juillet : L'ambassade américaine don-
ne une réception en l'honneur des 5
membres de la junte militaire (les co-
lonels Castillo Armas, Monzon, Du-
bois, Salazar et le lieutenant Oliva) au
cours de laquelle est nommé le nou-
veau chef d'État.

8 juillet : Le colonel Castillo Armas est
élu chef de la junte militaire aprés

avoir écarté du pouvoir les colonels
Dubois et Salazar qui requrent 100.000
quetzales et un poste diplomatique.

13 juillet : Les États-Unis reconnais-
sent officiellement le régime de Castil¬
lo Armas. Le nombre de réfugiés dans
les ambassades s'éléve á 700 personnes
alors que les victimes de l'invasion dé-
passent les 2.000 personnes.

1 7 juillet : Les contacts entre la UFCO
et Castillo Armas sont engagés dans le
but de la reprise des activités de la
compagníe nord-américaine. Le traité
prévoit la récupération de toutes les
terres expropriées et le paiement d'un
impót tres modeste. A la fin de ce
mois est abrogé officiellement le dé-
cret 900, c'est-á-dire la loi de réforme
agraire promulguée par Arbenz.

2 aoút : Soulévement de 1 25 cadets de
l'école polytechnique contre les forces
de Castillo Armas stationnées prés de
l'hopital Roosevelt. Ce bref souléve¬
ment se termine quand l'ambassadeur
Peurifoy informa les cadets qu'ils n'a-
vaient pas le soutien nord-américain.
La majorité d'entre eux furent ren-
voyés de l'académie militaire dont Cas¬
tillo Armas avait été le directeur quel-
ques années auparavant.

31 aoút : Monzon et Oliva démision-
nent de la junte militaire. Castillo Ar¬
mas assume les pleins pouvoirs.

10 octobre : Afin de légitimer son pou¬
voir, Castillo Armas appelle au plébis-
cite : le vote fut oral, et comportait
une seule question : «Etes-vous d'ac-
cord que le lieutenant colonel Carlos
Castillo Armas reste á la présidence
pour une période déterminée par I'as-
semblée constituante ?» D'aprés les
chiffres officiels les résultats furent de
485.531 votes favorables, 393 contre
et 655 qui ne se prononcérent pas.

C'est ainsi que fut légalisée l'interven-
tion des États-Unis au Guatemala.
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ENTRETIEN
AVEC MIGUEL ANGEL ASTURIASI
SUR LA ROUTE DE L'EXIL

\rmand Gatti

H

69

Tiré des «Lcttres Franqaises»,
numéro 541, 4 novcmbre 1954.

L'ex-ambassadeur du Guatemala au

Salvador se laissa tomber sur une des
rares chaises qui demeuraient encore
dans ce qui fut son bureau.

Une semaine auparavant, il avait été
destitué de son poste. II faisait partie
de la «charrette» de personnalités sur
lesquelles le caudillo Castillo Armas
avait, des sa venue au pouvoir, jeté
l'interdit. Le premier á avoir été cou-
ché sur la liste du «déshonneur natio-
nal» fut le président Juan-José Areva-
lo, prédécesseur d'Arbenz, qui avait
porté le Guatemala sur les fonds bap-
tismaux de la démocratie. Miguel-Angel
Asturias, ambassadeur au Salvador,
avait suivi. Puis la liste s'était conti-
nuée, anonyme, avec les massacres
d'Indiens qui avec leur instrument de
travail (la machctte) se battaient pour
le fantóme de la liberté contre les bai¬
les américaines. Mais 1'ambassadeur

ignorait encore tout cela. II avait en-
tendu un soir á la radio le discours de

Jacobo-Arbenz Guzman. «La liberté
ne peut vivre lorsqu'on n'a pas les
moyens matériels pour la défendre.» II
avait assisté de loin á San Salvador au

ballet militaire au pas de cinq dirigé
par 1'ambassadeur Peurifoy et le nonce
apostolique. Cela était suffisant pour
savoir ce qui l'attendait. Deux crimes
pesaient sur lui. Le premier reposait
sur l'amitié qui l'avait lié au chef du
gouvernement «asilé» dans l'ambassa-
de du Mexique. Le second, c'était l'ap-
pel qu'il avait lancé aux intellectuels
franqais et auquel ceux-ci avaient ré-
pondu.

«La France est toujours la !» C'est
par cet intertitre que débuta notre en-
tretien. II avait paru dans un des jour-
naux du Guatemala envahi (a deux
feuilles comme les nótres durant l'oc-

cupation) pour annoncer le message de
sympathie et de protestation venu de
France. II était entouré par les noms
clefs du moment : Chiquimula, Gua-
lan, Zacapa. Je retrouvai ce journal (il
était alors vieux de deux jours) aban-
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La ernix de bois indique l'emplacement d'un charnier
lambes au cours d'un cambaI can!re h Guardia Civil,
mand Garii.
donné devant le palais vert du gouver¬
nement. C'était la nuit. L'épaisse pluie
tropicale l'avait plaqué par terre. Le
papier s'en allait par bribes. Un lampa-
daire était braqué dessus comme si
dans la nuit oü allait s'enfoncer le Gua¬

temala, il fallait au moins sauver le
message. «La France est toujours la !».

Deux heures auparavant, Arbenz
avait prononcé son discours de renon-
ciation. Sous cette pluie diluvienne, les
rúes absolument désertes, le Guatema¬
la essayait encore de terrasser l'adver-
sité en faisant hurler tous les haut-par-
leurs de la place céntrale. Au méme en-
droit, le 1er Mai, au milieu d'un en-
thousiasme indescriptible, Arbenz
avait annoncé la mise en vigueur de la
loi agraire. C'était son arrét de mort.
Les haut-parleurs dans cette solitude
en faisaient maintenant l'aveu. Vingt
fois, trente fois ils hurlérent le discours
d'Arbenz. La voix cassée, bouleversée
mais toujours accusatrice continuait le
combat : «La liberté ne peut vivre...»
L'hymne national alternait au milieu
d'une atmosphére de fin du monde.
Pendant toute la durée des hostilités,
Guatemala-Ciudad s'était refusée a

porter un visage de guerre. Ses néons
continuaient á briller malgré le couvre-
feu. Cette nuit-la, elle ressemblait á
une femme malade qu'une derniére co-
quetterie avait poussée á se farder
pour attendre celui qui, au bout de son
épée, devait lui apporter l'heure de la
vérité. Cette heure, elle essaya de la re-
tarder avec des symphonies et des poé-
mes diffusés en plein centre de la ville.
II y eut une poésie de Rafael Alberti
qui parlant d'une ville carbonisée di-
sait : «Sombras la lloran» (des ombres
la pleurent). Cette poésie, les Indiens

Si

nú snnl enterres les corps d'Indiens guatémaltéques
macheties cnnlre milrailleltes. Debout, á drnile: Ar-

insurgé de Tiquisate, d'Lscuintla et
de San Juan Zacatepeque devaient
quelques jours aprés l'assumer jusqu'au
bout.

Dix jours s'étaient écoulés depuis
les massacres libérateurs. Dans l'ambas-
sade déserte, Miguel-Angel Asturias en
écoutait le récit avec le visage d'un
homme abandonné, puis d'une voix
lointaine comme s'il s'adressait au

«Tambourinaire blanc» de ees légendes:
— La France est une espéce de se-

conde patrie. J'y retournerai tót ou
tard. J'y ai des amis irremplaqables.
Maintenant, je ne suis plus qu'un exilé.
Je vais essayer de m'établir en Argen-
tine qui est le pays de ma femme. Ex-
cusez-moi, mais mon esprit est conti-
nuellement tourné vers le Guatemala.
II y a mon fils, mon frére. II y a aussi
les meilleurs enfants du pays, soit dans
les ambassades, soit en prison.

Je lui paríais de la campagne parti-
culiérement violente montée contre

Arbenz pour le discréditer aprés coup.
— Arbenz, dit Asturias, était l'hon-

néteté méme. II croyait fermement
tout ce qu'il faisait. D'un naturel silen-
cieux, renfermé, il avait un besoin
presque maladif de justice so cíale. Exi¬
lé au Salvador' par le dictateur Ubico
ou porté a la présidence par son peu-
ple il a toujours été le méme démocra-
te. Jamais il n'a fait quoi que ce soit
contre la liberté d'expression. Un jour,
les journaux de l'opposition avaient
couvert d'injures les plus grossiéres sa
femme et lui. Ses amis allérent le voir
en lui faisant remarquer que le journa-
lisme n'avait rien a voir avec l'insulte.
II leur répondit : «La liberté d'expres¬
sion est un luxe que nous devons payer
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Diner dtinné. en 1950. par le groupe « Saker-Ti » (« l'aube » en langne indienne) en l'hnnneur de Miguel Angel Asturias, en présence de
ncmbreuses persnnnalités pnliliques et intellectuelles.

méme quand cela ne nous plait pas.»
Et diré que j'ai vu Arbenz juste le soir
avant qu'il ne cede le pouvoir au colo-
nel Carlos Enrique Diaz que nous ap-
pelions le «pollo triste». J'avais fait un
noyage éclair au Guatemala juste le
temps de faire connaissance avec les
bombardemcnts de l'aviation rebelle.
Arbenz m'avait dit : « Viens me voir
vers sept heures a la maison présiden-
tielle.» Je m'y rendís. Son visage était
fatigué, ses traits marqués par le sur-
menage, mais il respirait la tranquillité
méme. Je lui demandáis ce qu'il pen-
sait de la situation.

«— Nous sommes préts au sacrifice»
dit -il.

«— Quel sacrifice ?
«— Celui qui aménera la victoire,

car quoi qu'il arrive nous aurons en fin
de compte la victoire.»

Se tournant vers moi, Asturias de¬
manda tout á coup :

Croyez-vous que Castillo Armas
puisse teñir longtemps ?

— A mon avis, il n'a méme pas l'en-
vergure pour figurer dans la galerie des
petits dictateurs cruels qui depuis plus
de cent ans ensanglantent le Centre
Amérique. Cela peut le rendre encore
plus néfaste pour le peuple guatémal-
téque. Normalement, il ne devrait pas
résister aux intrigues militaires de pa-
lais, mais il est appuyé et soutenu par
Peurifoy. De plus, a la tete de la pólice
se trouve maintenant Miguel Mendoza.

A ce nom, Asturias se leva, tendit la
main en avant comme s'il voulait con-
jurer un spectre menaqant.

— C'est un homme terrible. Avec
lui, tout est possible. Mais alors, qa
doit etre vrai '. On m'a dit que Raoul
Lciva avait été assassiné.

Sur ce point, je ne pus répondre.
Leiva était un poete que j'avais entrevu
dans le Palais-Vert avant la chute d'Ar-
benz. Son «Ode au Guatemala» avait
été largement diffusé par le gouverne-
ment Arbenz dans les milieux syndica-
listes. Avec la venue de «l'ejercito libe¬
rador», la possession de ce livre suffi-
sait á vous faire jeter en prison. D'ail-
leurs trouvé chez un campesino, le
moindre livre était un motif d'incarcé-
ration. On capturait les livres comme
les paysans, par camions. A Santa Lu¬
cia, j'avais méme vu la Guardia Civil
monter la garde fusil sur l'épaule de-
vant l'humble baraque en bois qui ser-
vait de bibliothéque. II est vrai qu'avec
le droit de vote retiré aux illétrés (80%
de la population presque tous Indiens)
la nouvelle junte arrétait «temporaire-
ment» le plan scolaire lancé par Areva-
lo et qui devait mettre fin á l'analpha-
bétisme. Sous Arbenz, les infiltrations
culturelles franquistes et américaines
du Nord avaient été fortement neutra-
lisées. La France en avait bénéficié. Si
le Guatemala issu de la révolution
d'octobre 1944 votait contre le repré-
sentant franqais á l'ONU á propos de
la guerre d'Indochine, il avait en revan-
che ouvert toutes grandes les portes a
nos livres, nos diffusions culturelles et
nos films. Les productions franqaises
et mexicaines pouvaient souvent teñir
tete aux pellicules d'Hollywood. J'ai
pu voir par la suite dans un pays qui
faillit avoir le méme sort que le Guate¬
mala, c'est-á-dire le Costa Rica, la cote
d'amour générale dont bénéficiait le
seul film franqais alors projeté : «Jeux
interdits». L'intronisation des juntes
successives á Guatemala-Ciudad eut

pour effet de briser net l'élan naissant

de la France sur le plan de la culture.
Le franquisme releva la téte d'un seul
coup et avec quelle arrogance !

— La nuit va commencer pour mon
malheureux pays, s'écria Asturias. Le
Quetzal nous l'emportons dans nos
bagages. Nous laissons dcrriére nous les
zopilo tes*.

Comme je lui demandáis s'il n'em-
porterais pas autre chose dans ses mal¬
íes, il me répondit :

— Si, un román. Pour l'instant, je ne
sais que le titre. II s'appelle «les Yeux
des enterres».

Quelques semaines plus tard, au Ve¬
nezuela, le romancier Alejo Carpentier
me parlait avec émotion de ce que fut
la venue de Miguel Asturias et du mi¬
nistre des Affaires étrangéres, Guiller¬
mo Toriello, représentants de la délé-
gation guatémaltéque á la conférence
de Caracas. C'était le moment aigu de
la lutte entre Goliath et un David qui
n'avait méme pas une fronde pour se
défendre. II ne possédait que sa bonne
foi et cela lui fut suffisant pour braver
le géant. Malgré la sanglante dictature
de Perez Jiménez, le Venezuela fit un
accueil indescriptible aux représen¬
tants du Quetzal.

— Vous comprenez, disait Alejo,
c'était le pays phare de toute l'Améri-
que latine.

Depuis, le phare a été démantelé.
Mais la révolte des cadets et les diffé-
rents «troubles» dont parlent de temps
á autre a mots couverts les dépéches
d'agences montrent qu'une lumiére
luit encore : celle des yeux des enterrés.

* Zopilote : charognard.
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DEUX BILANS CRITIQUES

DE LA DEFAITE DE 1954:

LE PGT ET « CHE » GUEVARA
Michaél Lowy

La chute d'Arbenz, l'établissement de la dictature de Castillo
Armas au service de l'impérialisme US, et la terreur blanche anti-
communiste et anti-populaire qui en résultérent pendant 30 années
configurent une terrible défaite pour les travailleurs et le peuple du
Guatemala. Comment cela a-t-il été possible ? Pourquoi si peu de
résistance eut lieu contre /'invasión des mercenaires de l'United
Fruit ? Cette défaite était-elle inévitable ? Une autre orientation
politique de la gauche guatémaltéque — la seule forcé qui aurait pu
organiser une résistance populaire effective — aurait-elle pu empécher
la catastrophe qui a coúté si cher au peuple ?

cument ne détaille pas ees activités,
mais il est probable qu'il se référe á la
pratique du PGT dans le mouvement
ouvrier et paysan, ou il occupait une
position dirigeante. Toujours selon le
document, le parti a eu des illusions
sur le patriotisme et la loyauté de la
bourgeoisie nationale face á l'impéria¬
lisme ; pire encore, il ne s'est pas pro-
posé les táches concretes qu'il était
nécessaire de réaliser pour assurer l'hé-
gémonie de la classe ouvriére dans le
mouvement révolutionnaire.

Essayant de repondré á ees ques-
tions, le Parti Guatémaltéque du Tra-
vail (PGT), principale forcé du mouve¬
ment ouvrier et paysan du pays, pu-
bliait en 1955 un document auto-criti¬
que qui fait le point sur les événements
et sur la pratique du parti : «L'inter-
vention nord-américaine au Guatemala
et la chute du régime démocratique».
Signé par la Commission Politique du
Comité Central du PGT, ce texte com-
mence par constater que le peuple gua¬
témaltéque lui-méme s'interroge sur les
facteurs qui ont conduit le mouvement
révolutionnaire á la défaite. Plus : «les
peuples du monde entier se sont égale-
ment interrogés sur l'absence de résis¬
tance de plus grande ampleur et pro-
longée a cette agression nord-améri-
caine». Selon le document toutes les
conditions étaient réunies pour repous-
ser victorieusement l'agression étran-
gére, quand les chefs militaires, dans
un coup d'État organisé et dirigé par
l'ambassade US au Guatemala, ont ren-
versé le président Arbenz. Le docu¬
ment ne le dit pas explicitement, mais
on peut en déduire la conclusión sui-
vante : ce ne fut pas la forcé des enva-
hisseurs recrutés par l'United Fruit
mais la trahison des dirigeants de l'Ar-
mée qui a provoqué la chute du gou-
vernement élu du Guatemala en 1954.

Dans son auto-critique, le PGT in¬
siste que sa ligne politique était «géné-
ralement corréete» méme si insuffisan-

te ; a son avis les erreurs ont résulté
surtout de sa «mauvaise application».
Ses erreurs ont été les suivantes :

1) La pratique du parti n'a pas été
suffisamment indépendante vis-a-vis de
la bourgeoisie nationale : celle-ci a in-
fluencé le parti et dans la pratique a
freiné de nombreuses activités. Le do-

Quelle est la source de cette erreur?
Selon l'auto-critique de 1955, «notre
parti entretenait au fond la fausse con-
ception selon laquelle il était encore
impossible á la classe ouvriére guaté¬
maltéque de conquérir la direction du
mouvement révolutionnaire parce que
numériquement elle était trés faible et
politiquement trés en retard.» Cette
remarque est trés importante, et elle
suggére, en réalité, que les problémes
avec la politique du PGT se situaient á

Cnnférence de presse du PGT-ND. formalion issue du PGT el membre de TURNG.

24



un niveau beaucoup plus profond
qu'une simple «mauvaise application»
d'une ligne «généralement corréete».
Le document souligne á juste titre que
si le parti avait examiné la question
d'un point de vue corréete (marxiste),
il aurait compris que la faiblesse numé-
rique de la classe ouvriére guatémalté-
que p'est pas un obstacle insurmonta-
ble pour qu'elle joue un role dirigeant
et que son retard politique dépendait
entiérement du parti lui-méme...

2) Le PGT «a contribué a alimenter
des illusions dans l'armée en ne dé-
masquant pas la véritable position et
l'activité contre-révolutionnaire des
chefs de l'armée». Cette erreur est bien
entendu en rapport avec la premiére :
elle nous conduit de faqon plus directe
et concrete aux causes de la défaite de
1954. Selon le document, le parti a
accepté «d'une certaine maniere la
fausse conception bourgeoise du carac-
tére «apolitique» de l'armée — rideau
de fumée derriére lequel les chefs ont
toujours réalisé une politique réaction-
naire». II s'agit d'une critique essentiel-
le et décisive, d'autant plus que des
erreurs semblables allaient se répéter a
plusieurs reprises dans l'histoire des
luttes sociales en Amérique Latine de-
puis 1954.

3) Le PGT n'a pas mené le combat
pour l'armement des ouvriers et des
paysans... par crainte d'un coup d'État
de l'armée s'il présentait ouvertement
cette demande. Méme au moment oú
commenqait déja l'agression nord-amé-
ricaine il s'est limité á recommander
aux organisations populaires d'exiger
une instruction militaire avant de se

battre aux cotés de l'armée. Or, «cette
maniere de présenter les choses nour-
rissait des illusions parmi les masses sur
le role que jouerait l'armée, car elle
laissait supposer que l'armée était
loyale dans sa totalité, qu'elle combat-
trait dignement contre l'envahisseur...»
Le parti organisa de nombreuses briga-
des d'ouvriers, paysans et jeunes, mais
celles-ci étaient armées simplement de
machetes et de bátons : «au fond on

attendait que les armes fussent four-
nies par l'armée». Finalement le parti
n'a pas protesté contre le refus de l'ar¬
mée de distribuer des armes aux ou¬

vriers et paysans et il est alié jusqu'á
instruiré les paysans de rendre aux au-
torités militaires et civiles les armes

que les avions envahisseurs parachu-
taient par erreur dans différents points
du pays...

4) Enfin, demiére faute aux consé-
quences tragiques, «le parti a commis

On peut se rendre compte facile-
ment que ees quatre erreurs sont étroi-
tement liées entre elles et qu'elles con-
figurent une ligne erronée. Toutefois,
le document de 1955 affirme dans sa

conclusión que «le parti a suivi une li¬
gne corréete d'alliance de toutes les
forces démocratiques et anti-impéria-
listes». En refusant de mettre en ques¬
tion la ligne méme du parti et sa straté-
gie fondée sur l'alliance avec la bour-
geoisie nationale et les secteurs dits
«patriotiques» de l'armée, l'auto-criti-
que du PGT reste a mi-chemin. Mais
elle constitue une tentative sincere
d'examiner les causes de la grande dé-
faite de 1954 et dans ce sens elle a été
un pas important pour la prise de cons-
cience critique de beaucoup de com-
munistes guatémaltéques.

* **

Au moment des événements de
1954 se trouvait auGuatemala un jeune
argentin, Ernesto Che Guevara. Com-
me le racontera plus tard sa premiére
femme, Hilda Gadea, il avait proposé
avec insistance et á plusieurs reprises á
des cadres du PGT la nécessité d'orga-
niser et armer des jeunes pour aller au
front combatiré les envahisseurs : il
était lui-méme volontaire pour cette
tache. On lui avait répondu que l'ar¬
mée avait pris les mesures nécessaires
et que le peuple ne devait pas s'en pré-
occuper... Exilés au Mexique, Guevara
et Hilda Gadea arrivent á la conclusión
qu'au Guatemala «la révolution était
tombée parce que l'on n'a pas su la dé-
fendre en s'appuyant sur le peuple. A
qui était la faute ? Cela c'est le peuple
guatémaltéque lui-méme qui le décide-
ra en temps venu. Mais la vraie voie

Castillo Armas, « maitre négatif» du « Che n ?

l'erreur de ne pas s'occuper d'organiser
le travail révolutionnaire au sein de
l'armée. On rata de magnifiques occa-
sions qu'offrait la réforme agraire de se
rapprocher des soldats... pour faire un
travail sérieux d'agitation et de propa-
gande pour les objectifs du mouve-
ment révolutionnaire contre la véné-
neuse activité contre-révolutionnaire et
anti-communiste des chefs et des offi-
ciers réactionnaires.»
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L'image du ■< Che » esf aujnurd'hui le svmbnle d'itne des nrganisalinns memhres de l URNG l'EGP.

pour garantir une révolution... c'est en
constituant sa propre armée, en don-
nant des armes au peuple pour qu'il
défende ses propres conquétes». (Ilil-
dea Gadea, Che Guevara, anos decisi¬
vos, Aguilar, México, 1972, p. 65, 88).

Le Che va done retirer de la tragi-
que expérience de 1954 au Guatemala
une leqon capitale qui sera par la suite
appliquée au cours de la révolution cu-
baine : la nécessité, pour les révolu-
tionnaires, de liquider l'armée oligar-
chique/bourgeoise, de la dissoudre
comme institution et de la remplacer
par une armée révolutionnaire, par l'ar-
mement massif des travailleurs, des
jeunes, des ouvriers et des paysans.
Comme le dit á juste titre Carlos Maria
Gutiérrez, Castillo Armas a été le
«maltre négatif» du Che. Quelques
années plus tard, réfléchissant sans
doute sur le Guatemala, le Che écri-
vait : «Nous attirons principalement
l'attention sur le coup d'État militaire.
Que peuvent apporter les militaires a
la vraie démocratie ? Quelle loyauté
peut-on attendre de ceux qui ont tou-
jours été les instruments de la domina-
tion des classes réactionnaires et des

monopoles impérialistes, d'une caste
qui n'existe que gráce aux armes qu'el-
le posséde, et qui ne pense qu'á main-
tenir ses priviléges ?» (Guevara, «La

guerre de guerrillas : une méthode»,
1963, Textes Militaires, Ed. Maspéro,
1968, p.156) Bien entendu, cette ana-
lyse de l'armée bourgeoise et de la né¬
cessité de l'armement du peuple sont
étroitement liés á la conception géné-
rale qu'avait le Che de la révolution en
Amérique Latine : une révolution á la
fois anti-impérialiste et anti-capitaliste,
démocratique et socialiste. Parce que,
comme il l'écrira en 1966 dans la Let-
tre á la Tricontinentale, la bourgeoisie
ne pourra jamais étre une forcé anti-
impérialiste en Amérique Latine et
done «il n'y a plus d'autres change-
ments á faire : ou révolution socialiste
ou caricature de révolution».

Gráce au Che — et peut-étre aussi
gráce á leur propre reflexión sur l'ex-
périence guatémaltéque, notamment
lors de l'exil au Mexique en 1955-56 —

Fidel et les révolutionnaires cubains se

garderont bien de répéter les erreurs
du PGT : lors du triomphe de la guer¬
rilla du Mouvement 26 juillet en 1959
l'Armée et la Pólice de Batista seront

entiérement démantelés, et en 1960
sera créé une milice populaire, compo-
sée d'ouvriers et paysans armés. Le
spectre du Guatemala hantait les diri-
geants cubains lors de l'invasion de
Playa Girón en 1961, mais l'histoire ne
s'est pas répétée : cette fois-ci les mcr-

cenaires armés et entrainés par la CIA
n'ont pas pu triompher aisément com¬
me l'avait fait Castillo Armas en 1954.
Cette fois aucune armée bourgeoise
cómplice n'était la pour les accueillir :
á sa place, les milices ouvriéres de La
Havane et l'Armée Révolutionnaire cu-

baine, qui ont écrasé les envahisseurs
en 48 heures.

La nouvelle vague révolutionnaire
en Amérique Céntrale a profité, á son
tour, de l'expérience cubaine — non
pour l'imiter de faqon aveugle et méca-
nique, mais pour en retirer quelques le-
qons pratiques et concretes. Ce n'est
pas un secret pour personne, que la fi¬
gure et la pensée de Che Guevara sont
une des sources d'inspiration de l'avant-
garde révolutionnaire actuelle au Gua¬
temala qui a cependant développé et
enrichi la stratégie de guerre de guerril¬
la avec sa propre expérience, notam¬
ment dans le domaine du travail avec
les communautés indigénes.

Puisque Castillo Armas avait été le
«maitre négatif» du Che, c'est un juste
retour des choses si maintenant le
Comandante Guevara devient un des
«máitres positifs» de la nouvelle géné-
ration révolutionnaire guatémaltéque...
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LES MILLE ET UN VISAGES

D'UNE INTERVENTION

Josué Ramírez del Prat

Pendant ees 30 années, elle s'est poursuivie, intensifiée et diver-
sifiée au point qu 'actuellement aucun secteur, village, communauté,
bref aucun guatémaltéque ne porte son empreinte. Et elle est si pré-
gnante de par sa complete insertion institutionnelle nationale qu 'elle
en est parfois oubliée.

Et pourtant...
Encoré une fois l'actualité et le passé immédiat en Amérique

Céntrale semblent se confondre.

LA SOUMISSION DE L'ÉCONOMIE
AUX CAPITAUX

NORD-AMÉRICAINS

Le controle de l'économie guaté¬
maltéque de la part des capitaux nord-
américains a une histoire. En effet,
Castillo Armas accorde gratuitement á
EXMIBAL — Exploration et Exploita-
tion des minerais d'Izabal — un im-
portant territoire, riche en nickel, co-
balt, fer, asbeste, chrome... Pour cela,
il fit modifier la Constitution de 1945,
qui soumettait á une décision expresse
du Congrés les concessions pétroliéres
et miniéres ainsi que l'acquisition de
préts de la part de l'État.

De méme l'article 95 de la Constitu¬
tion, stipulant que seul l'État et les en-
treprises á capitaux nationaux majori-
taires pouvaient exploiter le pétrole,
est abrogé.

Le 9 décembre 1964, la nouvelle loi
est promulguée, suivie du Code pétro-
lier en 1955, tous deux élaborés direc-
tement par les compagnies pétroliéres
nord-américaines, a travers leur repré-
sentant John D. Park, á l'époque gé-
rant de Basic Ressources International.
Ceci permit aux compagnies nord-amé¬
ricaines de négocier directement les ex-
portations de pétrole et de ne payer
qu'un pourcentage ridicule égal á
12,5% d'impót á l'État.
Durant cette méme période, les

fonctionnaires de la Banque Mondiale
et du Fond Monétaire International
«mirent la main» sur les réseaux de
planification et d'assistance économi-
que conjointement á des spécialistes
du groupe Klein & Sacks agissant sur

mandat de l'Agence Internationale
pour le Développement (AID). Ce sont
eux qui négociérent le prét de 18 mil-
lions de dollars pour la construction de
la route de l'Atlantique ; prét concédé
par la Banque Mondiale (BIRF).

Cette «concession», cette abdica-
tion nationale devant le capital nord-
américain se poursuivit avec les gouver-
nements suivants : le Colonel Guiller¬
mo Flores, président en 1958, agrandit
les concessions de EXMIBAL, en lui
attribuant gratuitement 56 325 hecta-
res dans le département de Alta Vera-
paz.

Le Général Ydigoras Fuentes, aprés
de nombreuses tentatives, prit le pou-
voir en 1960, au cours de tractations
et négociations avec FAmbassade amé-
ricaine. Sous son gouvernement, une
nouvelle concession est accordée a EX¬
MIBAL. La Compagnie fit part au gou¬
vernement d'un projet de Code minier
comportant un impót de «bouche de
mine» dont le gouvernement guatémal¬
téque ne requt jamais rien. C'est sous
ce méme gouvernement que fut ap-
prouvé le Traité Général de l'Intégra-
tion Économique ; ce mécanisme per-
met aux compagnies nord-américaines
d'«étre considérées comme centro-
américaines» et de contróler le marché
des produits en Amérique Céntrale,
puisque cette situation les exonére des
tarifs douaniers.

C'est le ministre de la Défense
d'Ydigoras, Péralta Azurdia, qui prend
le pouvoir aprés avoir fait prisonnier et
expulser le président. II va donner un
caractére de loi au Code élaboré par
EXMIBAL, y ajoutant l'agrandisse-
ment des concessions et leur législa-
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Sam Zemurray. « Ihe Banana Man », un des pre¬
siden!s de I UFCO et responsables du renversement
d'Arben: en 1954. (Eliot Elisofon, Life, 1951. Ti¬
me, Inc)

tion : les 410 km2 des départements
de Alta Verapaz et Izabal leur sont
attribués pour une durée de 40 années
renouvelables.

L'arrivée au pouvoir de Méndez
Montenegro — suite á l'assassinat de
son frére candidat á la présidence —

fut précédée d'une suite de négocia¬
tions entre FAmbassade nord-améri-
caine et la hiérarchie militaire guaté¬
maltéque : Méndez Montenegro ne fut
accepté au pouvoir qu'á condition
qu'il n'intervienne pas dans les déci-
sions militaires et qu'il accepte le con¬
trole de l'armée sur la politique natio¬
nale. Durant cette période EXMIBAL
obtient des concessions «insoupqon-
nables» doublées d'une exonération
d'impóts, et la possibilité d'utiliser á
titre gratuit les eaux du lac Izabal... et
comme si cela n'était pas suffisant,
des tarifs préférentiels pour l'utilisa-
tion des installations portuaires de
Matias de Galvez leur furent accordés.

Le Colonel Arana Osorio «prend le
pouvoir» en 1970 aprés avoir massacré
des milliers de personnes en tant que
responsable de la région de Zacapa et
aprés avoir collaboré étroitement avec
les «bérets verts» envoyés par les
États-Unis au Guatemala. Son arrivée
au pouvoir consacra la soumission défi-
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BIG BROTHER INTERVIENT AU GUATEMALA

1 nitive du Guatemala au capital nord-
américain, á l'Intelligence Service amé-
ricain qui, a partir de l'expérience
acquise au Vietnam, continuérent d'or-
ganiser la pénétration culturelle, politi-
que et idéologique comrae nous le
verrons plus tard. Sous le mandat de
Arana, les militaires guatémaltéques
affirmérent définitivement leur posi-
tion au sein de l'économie guatémalté-
que : á commencer par son fils qui
s'appropria le systéme de transport de
marchandises du principal port du
pays sur l'Atlantique, Puerto Barrios
et qui réalisa ses opérations immobilié-
res de grande envergure aux alentours
de Guatemala City. C'est durant son
gouvernement que de nombreux mili-
taires commencérent a s'approprier
systématiquement les terres des ré-
gions pétroliféres du Peten et de la
Frange Pransversale du Nord. En ce qui

franchises a EXMIBAL : la Compagnie
fut autorisée á déposer dans les ban-
ques étrangéres le total des bénéfices
provenant de son activité. Dans les né-
gociations pour obtenir ees bénéfices,
EXMIBAL proposa au gouvernement
son aide économique. Pour cela, l'en-
trepnse «accepta» de constituer un
fondscontre le paiement de la moitié
de l'impot ; fondsqui permettrait á
l'État d'acheter une certaine quanti-
té d'actions de l'entreprise elle-méme.
Un vrai coup de maitre ! ! ! L'État
actionnaire et le ministre de l'Écono-
mie Carlos Molina Meneos se char-
geant d'obtenir des crédits garantís par
EXMIBAL... ! auprés de la Banque
Mondiale et de la Banque Interaméri-
caine de Développement.

Pendant sa présidence, le général
Laugerud poursuivit l'attribution de
concessions : 20 km2 sont alloués á

par an comme paiement des services
de la dette extérieure de EXMIBAL.

Partons de la classification élaborée
par la revue FORTUNE qui publie cha¬
qué année la liste des 500 «corpora-
tions» américaines les plus importan¬
tes : d'aprés les ventes, nous voyons
qu'entre 1960 et 1969, trente et une
entreprises guatémaltéques ont été
achetées par des multinationales. Ces
achats permettent des bénéfices nets
surprenants düs á de telles acquisi-
tions : le capital qui entre en jeu dans
la vente reste aux États-Unis en tant

qu'actions de l'entreprise acheteuse ;
l'achat garantit et permet qu'elle soit
classée comme «Industrie Nouvelle» ce

qui exonere l'entreprise acheteuse du
paiement des impóts pendant 5 ans et
permet l'importation de machines avec
exemption des droits de douanes.

Un an aprés le cntip d'Etat de 1954, C Armas était
Pholos).

concerne EXMIBAL, Arana Osorio
continua le processus : pour faire
front aux critiques qui s'élevérent
dans différents secteurs guatémalté¬
ques principalement a la faculté de
sciences économiques de l'Université,
il publia des chiffres et des statistiques
élaborés par la compagnie elle-méme
qui prétendaient démontrer les bénéfi¬
ces que EXMIBAL apportaient au Gua¬
temala. Appuyée par la Chambre de
Commerce nord-américaine au Guate¬
mala et par une certaine presse guaté-
maltéque, la campagne essaya de mon-
trer la signification économique que
représentent les investissements étran-
gers pour le Guatemala.

Une fois considérée «la situation
controlée», on accorda de nouvelles

par R. Nixon el sa garde d'honnear /(Wide World

EXMIBAL. Pendant son gouvernement,
á travers la répression politique et éco¬
nomique, il garantit a INCO (Compa¬
gnie Internationale du Nickel Ltd. du
groupe Morgan qui controle 80% de
EXMIBAL) des bénéfices importants.
La INCO a établi un systéme financier
complexe protégeant EXMIBAL, au
cas oü les généraux guatémaltéques
seraient chassés du pouvoir. L'investis-
sement en partie financé par l'Export
Bank (la Corporation financiére Inter¬
nationale de la Banque Mondiale),
l'Export Garantee Department du gou¬
vernement anglais, diverses banques
privées importantes de l'Export Deve-
lopment Corporation canadienne. Ces
entreprises financiéres étrangéres de-
vaient distribuer 25 millions de dollars

LA PÉNÉTRATION DES SERVICES
SECRETS ET DE L'ARMÉE

Dés la prise de pouvoir de Castillo
Armas, les USA restructurent en pro-
fondeur le personnel de l'ambassade
et les services de la CIA.

Le personnel de l'ambassade fut
«dispersé». L'ambassadeur John Peuri-
foy, par exemple, fut envoyé par déci-
sion personnelle de Dulles en Tha'ilan-
de fin 1954 oü il meurt dans un acci-
dent de voiture le 18 aoüt de l'année
suivante. (Corson, W., 1977 : 357).

La méme chose arriva aux agents de
la CIA : John Doherty, chef de mission
au Guatemala, se reconvertit dans le

/ t
négoce de ciment et resta dans le pays,
Enni Hobbing sous-directeur, retourna
aux USA et la revue Life l'engagea
comme repórter...

Les États-Unis réorganisérent le per¬
sonnel avec un objectif précis : faire du
Guatemala «le modéle», «le plan pilo¬
te pour un continent», d'aprés les ter¬
mes de S. Joñas dans son livre. En
effet, les déclarations officielles du
moment sont explicites : R. Nixon
vice-président á cette époque, lors
d'un voyage au Guatemala en 1954,
affirme explicitement qu'il est néces-
saire que Castillo Armas puisse faire
plus pour le développement du pays
que ne «l'ont fait les communistes en
dix ans», puisque «c'est la premiére
fois dans l'histoire qu'un gouverne¬
ment communiste a été remplacé par
un gouvernement libre. Le monde en-
tier est en train d'observer qui réalise
le meilleur travail.» Les responsables
politiques du moment reconnaissent
que l'évolution du Guatemala est dé-
terminante pour le futur de la présence
des USA en Amérique Latine «car les
gouvernements de ces pays nous obser-
vent.» (NACLA, 1974 : 74-76).

La nouvelle équipe diplomatique
que les USA envoyérent au Guatemala
á partir de l'automne 1954 était diri-
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CIA pour sa part, prit en charge la
responsabilité de l'organisatíon d'un
service secret qui, sous le nom de Co¬
mité de défense nationale contre le
communisme, s'est vu doté de pou-
voirs illimítés pour intervenir dans la
société civile : il élabora plus de 72 000
dossiers personnels de «communistes
ou sympathisants» (Joñas, S. 1981 :
251). L'action répressive du Comité
arriva á de telles extrémités qu'il fut
remplacé au début de 1956 par la Di-

Hélicoptére de marque nord-américaine utilisé

rection Générale de Sécurité, á qui
l'on confia le controle de l'ensemble
des corps policiers et la responsabilité
des enquétes sur «les activistes com¬
munistes».

Mais c'est pendant le gouvernement
de Ydigoras Fuentes que la CIA et les
instructeurs nord-américains s'emparé-
rent en profondeur des forces armées.
Les USA soutinrent la prise de pouvoir
par Yidigoras bien que la CIA n'avait
aucune confiance en lui. Comme con-

trepartie Ydigoras permit aux USA
l'utilisation du territoire guatémalté-
que á la formation de cubains et pour
la préparation de l'invasion de Cuba.

Ydigoras convainquit Roberto Ale¬
jos — frére de Carlos alors ambassa-
deur du Guatemala aux USA et inter-
médiaire entre Ydigoras et la CIA
(Schlesinger et Kinzer, 1982 : 265) —

pour qu'il cede á la CIA une partie
des terres qu'il possédait a Retalhuleu.
Ce fut sur celles-ci que les USA établi-
rent leurs camps d'entraínement et
leur base aérienne autonome. La pré-
sence d'instructeurs de la CIA, d'exi-
lés cubains, de mercenaires... provo-
qua la réaction de certains secteurs
nationalistes au sein de l'armée guaté-

par l'armée gualémalréque.

Un dépói de carburan! bambardé par les pílales nard-américains, cómplices des putschistes. (Wide World
Photos)

gée par Norman Armour, diplómate de
carriére, spécialiste «dans le traitement
des situations délicates dans les pays
latino-américains.» (HAR, dic. 1954 :
13-14).

Cette équipe comportait des spécia-
listes militaires qui, en collaboration
avec la CIA, vont se charger de la péné-
tration et du controle militaire et poli-
cier. En 1954 le Guatemala signe un
traité d'assistance militaire avec les
USA. A partir de ce moment, du maté-
riel et des experts militaires commen-
cent á arriver au Guatemala : des voi-
tures blindées et des avions de combat,
principalement. (HAR, op. cité).

En 1955 le Guatemala signe un au-
tre accord bilatéral d'aide militaire. En
juin 1956 Castillo Armas reqoit 5 mil-
Iions de dollars pour la défense et un
an plus tard les USA offrent au Guate¬
mala un sous-marin et un destróyer
«comme preuve d'amitié». C'est du-
rant cette période que débute l'entrai-
nement systématique des militaires
guatémaltéques aux USA et dans la
zone du canal de Panama, entraíne-
ment qui implique «un endoctrine-
ment dans les méthodes et pratiques
d'organisation, d'administration, de
planification, de maintenance et de
toute une série d'habiletés et de con-

cepts...» (M. R : 12).
Ce méme type d'instruction fut

donné aux forces policiéres et un
nombre important d'officiers de la pó¬
lice guatémaltéque furent les premiers
étrangers qui se qualifiérent á l'nécole
d'entraínement de la pólice de Penn-
sylvanie». (HAR, fev. 1956 : 61). La
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maltéque : le 13 novembre 1960 se
produit le soulévement de 120 offi-
ciers mécontents qui représentaient la
moitié de l'armée.Le fort Matamoros de
la ville de Guatemala tombe sous leur
controle ainsi que les casernes de Puerto
Barrios et de Zacapa... La CIA, crai-
gnant que son action soit menacée par
un coup d'État, envoya quelques-uns
de ses bombardiers B-26 pilotés par
des exilés cubains bombarder ceux qui
s'étaient soulevés. Eisenhower pour sa

part, dépécha cinq navires parmi les-
quels se trouvait le porte-avion Shran-
gri-La, pour patrouiller au large des
cotes guatémaltéques. Un secteur de
l'armée ne se soumit pas et certains
jeunes officiers parvinrent a passer
la frontiére hondurienne : L. Turcios
Lima qui avait été formé a Fort Bren-
ning (Georgie) et Marco A. Yon Sosa,
formé au Panama furent de ceux-ci.
Tous deux revinrent au Guatemala
et s'incorporérent a l'action de la
guérilla.

Devant le soutien populaire crois¬
sant dont jouissaient les groupes d'op-
position, les USA réagirent : Kennedy
approuva personnellement le program-
me de «pacification des départements
de Zacapa et Izabal». Les USA équipé-
rent la forcé aérienne guatémaltéque
de T-33 et C-47 (avions de transport).
De nouveaux instructeurs nord-améri-
cains formés au Laos et recrutés au

sein des Forces spéciales arrivérent au
Guatemala pour installer une base de
contre-insurrection á Mariscos (Izabal).

Avec l'aide américaine, Ydigoras
massacra des centaines d'étudiants, de
leaders ouvriers, de professionnels...
massacres qui permirent aux généraux
nord-américains du commandement

des Cara'ibes d'affirmer que le pro-
gramme de contre-insurrection avait
été un succés total. Peralta Azurdia,
ministre de la Défense, défit et expa¬
tria Ydigoras. Pendant son gouverne-
ment la pólice poursuivit la répression,
assassinant 20 membres de la direc-
tion du Parti Guatémaltéque du Tra-
vail (PGT).

L'arrivée de Julio Mendez Monte¬
negro au pouvoir consacra le controle
définitif du pouvoir par les militaires
d'extréme droite. La direction militai-
re exigea du président l'autonomie
totale. Pendant son gouvernement les
USA envoyérent plus de 100 «bérets
verts» au Guatemala. Sous la pression
des militaires, Mendez Montenegro
confia au colonel d'extréme droite

Les a villages modeles»: une copie conforme des « hameaux slralégiques » US au Vietnam...

Arana Osorio la direction militaire de
la province de Zacapa, lequel, á son
tour, se mit a la disposition des spécia-
listes nord-américains. Les bérets verts

dirigérent la majeure partie des opéra-
tions de contre-insurrection. Face á
cette «compréhension» du commande¬
ment guatémaltéque les USA fourni-
rent environ 6 millions de dollars pour
le développement du nouveau pro-
gramme d'assistance militaire (MAP)
et firent arriver au Guatemala du ma-

tériel militaire pour une valeur de 11
millions de dollars. Arana Osorio,
avec l'appui des instructeurs nord-
américains et des bérets verts dirigea
une campagne de répression sans pré-
cédent : c'est durant cette période
que surgissent les groupes para-mili-
taires de toutes sortes comme MANO
(Mouvement Anticommuniste Natio¬
nal Organisé), NAO (Nouvelle Organi-
sation Anticommuniste), OJO (Oeil
pour oeil). Les assassinat politiques
atteignirent entre 1966 et 1968 prés
de 8.000 victimes (Preño, D. p. 11-12).

Enfin les États-Unis avaient trouvé
l'allié inconditionnel qui leur permet-
trait de contróler définitivement et en

profondeur l'institution militaire et
policiére du pays, controle qui leur
permit d'orienter l'ensemble des
moyens militaires et policiers «dans la
lutte contre le communisme» : Amnes-
ty International chiffre á 30 000 le
nombre de personnes assassinées, tor-
turées et séquestrées durant les 15 an-
nées aprés 1966 (A.I., 1981 : 355).

II est difficile d'évaluer la fonction
remplie par les USA dans la destruc-
tion des forces vives du pays. Cepen-
dant, certains chiffres permettent
d'apercevoir l'efficacité du controle
que les USA ont obtenu de l'armée
guatémaltéque : en tenant compte des
statistiques que nous présentons jus-
qu'en 1978, 7 461 membres de l'armée
guatémaltéque avaient été formés par
le programme International d'Éduca-
tion et d'Entrainement Militaire
(IMET) des États-Unis, a savoir, prés
de 25% de l'effectif total. Si nous y

ajoutons les 3 334 «étudiants» entrai-
nés par l'IMET nous constatons que
l'intervention et le controle nord-
américain ont été gigantesques.

Un autre facteur crucial est le pro¬
gramme d'entrainement des forces de
la Pólice Nationale : les USA ont con-

sacré 2,6 millions de dollars de 1966 á
1970 au sein du programme du Bureau
de la Sécurité Publique (OPS) nord-
américaine pour la formation de guaté¬
maltéques. A cette époque, l'effectif
de la pólice nationale á elle seule est
passée de 3 000 á 11 000 hommes et
selon les informations nord-américai-
nes, fin 1970, il y avait plus de 30.000
policiers au Guatemala, entraínés dans
le cadre du programme de l'OPS. Ce
programme de formation á la fin de
1970 était le second par son importan-
ce en Amérique Latine, aprés le Brésil.

Avec Arana Osorio au pouvoir, la
stratégie développée précédemment
s'institutionnalise : pendant son man-
dat les disparitions, assassinats... attei-
gnent 15.000 (Preño p. 12).

La pénétration des USA dans l'ar¬
mée guatémaltéque, par son entraine-
ment et son controle, constitue un
événement sans précédent en Améri¬
que Latine... En méme temps, les
«experts» forment «des experts»... !

L'analyse du processus d'«enrichis-
sement» et de corruption a l'intérieur
de la structure militaire fait bien com-

prendre les mécanismes d'action et de
controle. Sans entrer dans les détails,
nous pensons que certaines données
sont hautement significatives : a l'épo-
que de Castillo Armas, David A. Phil¬
lips, membre actif des dirigeants de la
CIA en 1954, écrit que «Armas fut un
mauvais président, qui tolérait la cor¬

ruption dans son gouvernement qu'il
était plus enclin á courber l'échine de¬
vant la «United Fruit Company» qu'á
s'occuper de son peuple...»

Pendant son gouvernement, les mili-
taires commencérent á s'enrichir en

contrólant les casinos, des entreprises
fantomes... Araño Osorio, par l'inter-
médiaire de son fils, a construit un
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réseau de relations dont les bénéfices
économiques ont augmenté de plu-
sieurs dizaines de milliers de dollars
(Joñas, 1981).

Quand Lucas Garcia était ministre
de la Défense de Laugerud, il requt de
la Bank of America un prét de 750
000 dollars lui permettant d'acheter
26 000 acres de terres riches en pétrole
sur la Frange Transversale Nord...

On a montré que sous le gouverne-
ment du général Lucas Garcia il y eut
une escroquerie de 74,8 millions de
dollars... et vers 1981 33% de la région
pétrolifére du Peten appartenait aux
militaires (Piedrasanta, R, 1984 : 58).

Ces éléments pris au hasard mon-
trent cependant l'ampleur des intéréts
économiques de la hiérarchie militaire
et constituent un des éléments á teñir
en compte pour l'analyse de la situa-
tion actuelle au Guatemala.

LE CONTROLE IDÉOLOGIQUE
ET SCIENTIFIQUE

Les États-Unis ont investí á partir
des années 50 une quantité impression-

Cornell, Harvard... des Fondatíons
Ford, Rockfeller... de Social Science
Research Council. (NACLA, 1970).

Au Guatemala, ce sont des hommes
clefs qui dirigent ces programmes,
liés a; l'intelligence service : — Ri¬
chard Adams — qui par la suite devien-
dra le principal «expert sur le Guate¬
mala» — a été, aux USA, profondé-
ment lié aux «services qui ont préparé
l'intervention». Sous le pseudonyme
de Stokes Newbold, il publia une étu-
de intitulée : «Receptivity to Commu-
nist - Fommented Agitation in Rural
Guatemala» sortie en juin 1957 dans
l'Économic Development and Cultural
Change. Selon son propre auteur, la
rédaction a été faite avec l'appui de
John C. Hill qui fut sous-secrétaire de
l'ambassade des USA au Guatemala
de 1951 á 1955 (Joñas, 1981) et de
Mirón Burgin, chef du bureau de
l'Information et de la Recherche du

département d'État ; refugié hongrois,
ce dernier va appuyer de faqon incon-
ditionnelle les «projets» d'Adams et
obtient que le Département d'État les
finance. Quand on connait le role
qu'a joué Adams dans les Sciences So¬
ciales sur le Guatemala... on comprend
facilement la signification et l'utilisa-

a sévérément critiqué le comportement
durant le dernier tremblement de terre.
Carmack dirige un «pseudo» départe¬
ment de Sciences Sociales á l'Universi-
té d'Albany (N.Y.) qui tente de noyau-
ter des étudiants latino-américains
pour les «former».

Des chiffres hautement significatif!
de la pénétration profonde de la réalité
guatémaltéque sont présentés pai
Adams en personne (1970 : 141). En
1965 il y a eu au Guatemala 500 nord-
américains travaillant dans les zones

rurales comme volontaires. Blair(1968)
a fait une étude sur la présence des
nords-américains au Guatemala entre
1950 et 1967 en relation avec les
sciences sociales. L'article est révéla-
teur, on le cite simplement car il est
impossible d'en présenter toutes les
données ici.

Un autre exemple de ce processus
développé par les USA est l'action de
Robert Culbertson en tant que Direc-
teur du Programme de l'AID au Guate¬
mala : aprés avoir occupé la charge de
Directeur adjoint de l'AID á Sai'gon de
1966 á 1968, il arrive au Guatemala
en 1970. Culbertson pense, á partir de
son expérience vietnamienne, qu'il est
nécessaire d'unir le «développement
social» a l'effort général de dévelop¬
pement. Pour cela, il développe l'action
des «organisations privées» américai-
nes au Guatemala : il fait venir des
«volontaires» de l'organisation Ami¬
gos de las Americas. Ces volontaires
travaillent en étroite collaboration
avec l'armée : certains étaient conseil-
lers de l'action militaire dans les zones

rurales. II se passe la méme chose avec
les Companeros de la Alianza qui se
sont infiltrés dans tout le pays.

Tout ceci fut complété par l'appui
d'AID et d'autres organismes publics
et privés nord - américains aux sectes
fondamentalistes qui, pendant les vingt
derniéres années, ont constitué le
soutien fondamental de l'action mili-
taire.

Selon la publication des derniéres
statistiques, 30% de la population
guatémaltéque s'est convertie á l'une
des 196 sectes existan tes au Guate¬
mala !

Les sedes fondamentalistes : « le soutien fondamental de I 'adion militaire ».

nante en matériels et en hommes au

Guatemala. C'est de cette époque que
date la grande pénétration de l'Institut
Linguistique d'Été — instituí fondée par
les sectes fondamentalistes pour étu-
dier les langues indiennes, traduire la
Bible et bien se pénétrer de la réalité
indienne guatémaltéque —. Pratique-
ment, la plus grande partie des linguis-
tes - «missionnaires» s'installent dans
les communautés en 1952-53.

En méme temps, la CIA commence
á financer toute une série d'études par
l'intermédiaire des Universités de Co-
lumbia, Kerkely, Chicago, U.C.L.A.,

tion de ses travaux et ceux des mem-

bres de ses múltiples équipes !
Autre cas significatif : Charles Wa-

gley qui a travaillé dans la région stra-
tégique de Huehuetenango. Son nom
figure dans l'étude réalisée par le Nord
American Congress sur l'Amérique
Latine (NACLA, 1970) : membre des
services secrets US et des fondatíons
qui orientaient et organisaient les pro¬
jets au Guatemala et dans d'autres
pays d'Amérique Latine.

Un autre chercheur «financé» par le
Département d'État : Robert Carmack.
II a travaillé parmi les Quiches ; on en
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SOLIMKITE

UNE CAMPAGNE,
UNE EXPERIENCE

A SUIVRE...

I.es coordinations nationales de
solidante arce le pcuplc du Guatemala
se suivent mais ne se ressemblent pas.
i'.t c'est tant mieu.x .' Si la precedente
reunión nationale, six mois avant, avait
été marquée, entre nutres, par la deci¬
sión de lancer deux campagnes natio¬
nales (ce qui Jut une premiare du gen-
re). il s'agissait aujourd'hui de tirer des
bilans, de tirer aussi les leqons nccessai-
res.

G'est ce qu'ontfait durant ce ivet'k-
end pluvieux tes onze comités pré-
sents. On pouvaif pcut-ctrc taut de
méme regretter l'absencc du Collectif
Guatemala de Montpellier (un des
deux seuls existant en Frunce) ainsi
que cclle de Ierre fratcrnelle d'Au¬
ge rs. un des groupes les plus anciens
travaillant sur le Guatemala.

Aprés qu'un membre d'une organi-
sation integrante de l'l'RXG (Unité ré-
volutionnaire nationale guatémalté-
que) ait exposé la situation actuelle au
Guatemala et répondu a de nombreu-
ses questions, les tenants et aboutis-
sants de notre travail pour ees derniers
mois furent débattus.

Un premier tour de table permit de
prendre connaissance des activités liées
au Guatemala de chaqué comité, mais
surtout de constater et soupeser la
campagne centre le génocide, sa réali-
sation, son efficacité et ses lacunes
(voir page 32 j. II en fut de méme pour
la campagne financiare de l'URNG, im-
pulsée elle aussi a l'occasion de la pre¬
cédante coordination nationale (voir
baee 34 ).

I.a campagne dite «contre le géno¬
cide» fut lancee lors de la coordination
nationale de solidante avec le peuple
du Guatemala des 25 et 26 septembre
1983. Quel en était le but ? Qu'appa-
raisse, dans la presse nationale, régio-
nalc et lócale, un appel des comités
présents dénongant le génocide orches-
tré en ce moment par le régime guaté-
maltéque á l'encontre des populations
civiles, et plus spécialement indiennes.
I.'aspect le plus important de cette
activité résidait dans le fait que cet ap¬
pel devait paral tre dans les media signé
du plus grand nombre de signatures re-
cueillies par chaqué comité. Signatures
de personnalités, de représentations
politiques, syndicales, d'assocíations
humanitaires, religieuses, etc.

II faut souligner que c'était la pre¬
ndere fois qu'une campagne á caracté-
re national était lancée par la coordina¬
tion des comités de solidante avec le
Guatemala. Son déroulement allait
done aussi permettre de savoir ce que
nous étions capables de réaliser á ce ni-
veau.

Quels en furent les résultats con-
crets ? Malgré trois courriers et beau-
coup d'inquiétudes, l'écho fut quasi-
ment nul. A notre connaissance, il n'y
eut que deux «réponses». La premiére
fut celle de Terre fratcrnelle d'Angers,
qui aprés avoir fait signer cet appel par
un large public tente de le faire paral-
de dans «Ouest-France». La seconde
émane de Paris sous la forme d'un en-

cart paru dans «le Matin» du 22 dé-
cembre 1983 (reproduit dans «Solida-
rité Guatemala» numéro 23). Au vu
des signatures figurant au bas de l'ap-
pel, on s'apergoit que les possibilités
étaient nombreuses...

Mais alors, pourquoi nous trouvons-
nous á l'heure du bilan face á un résul-
tat si minee ? Les causes sont múlti¬

ples, les raisons diverses, et l'énuméra-
tion pourrait en étre longue. Nous ne
retiendrons que celles qui nous sem-
blent les plus significatives.

Tout d'abord, les dates étaient mal
choisies et étant donné le déroulement
de cette coordination nationale, il est
vrai que la confusión entre les deux
différentes campagnes lancées á ce mo¬
ment était plus que possible. Mais le
vrai probléme ne se situé pas la.

En effet, il est á noter l'absence
d'un débat de fond sur l'a-propos

d'une telle campagne ; autrement dit,
les boeufs se retrouvaient loin derriére
la charrue. On est en droit de penser
que si ce débat avait eu lieu, si les
questions avaient été effectivement
posées, la surprise eüt été autre que
celle que nous vivons aujourd'hui.

Ainsi, c'est seulement maintenant
que nous nous rendons compte de l'ex-
tréme faiblesse du travail des comités
vis-a-vis du Guatemala, c'est seulement
maintenant que nous réalisons que ce
projet était démesuré et était loin de
correspondre d'une part a nos possibi¬
lités et, d'autre part, et c'est la la prin-
cipale legón, á l'idée que peuvent se
faire a l'heure actuelle les personnes
que nous voulions sensibiliser.

Nous avions lancé un appel dénon¬
gant la politique du gouvernement de
Mejia Victores et demandant «de faire
pression sur les gouvernements pour
qu'ils s'abstiennent de fournir des ar¬
mes et toute autre forme d'aide au
Guatemala aussi longtemps qu 'il sera
fait état de violations graves des droits
de l'homme dans ce pays», alors que
nombreux sont encore ceux et celles

qui ignorent méme ou se situé ce petit
pays de l'Amérique latine.

Un peu comme Christophe Colomb
croyant «découvrir» l'Amérique !

Ces discussions permirent d'évaluer
a leur juste valeur les décisions prisas
antérieurement, l'amplcur de notre tra¬
vail, et finalement de prendre, notarn-
ment, deux résolutions.

La premiére concerne la mise sur
pied d'un bulletin de liaison mensual
assurant la circulation de l'information
et la coordination de nos activités en¬

tre deux réunions nationales (voir page
33 ). La seconde, répondant á notre
préoccupation d'impulser un travail
national a la mesure de nos capacités
et de la solidarité avec le Guatemala en

Frunce aujourd'hui, a trait a un projet
d'aide aux réfugiés guatémaltéques au
Mexique.

Aprés cette coordination nationale,
la cinquiéme, le plus gros travail reste
ii faire : construiré en France la solida¬
rité la plus unitaire et efficace avec un
pcuplc en lutte contrc l'oppression et
pour la reconnaissance de ses droits
légitimes. ■

A L'AIDE ! !

Le développement de la
solidarité envers la lutte du peu¬
ple guatémaltéque demande un
effort croissant dans le domaine
de l'information. Le Collectif
Guatemala de Paris ne pouvant
faire face seul á ce travail comp¬
te organiser une équipe de tra-
ducteurs-traductrices afin de
transcrire des textes de l'espa-
gnol en frangais ; les relations
s'établissant par courrier ou télé-
phone. Alors... en espérant que
des lecteurs nous aideront á
constituer cette équipe.

Solidairement vótre : Col¬
lectif Guatemala. ■
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JE M'INFORME,
w rmmMESí

IL S 'INFORME.

Créer des liens vivants entre les dif-
férents comités de solidarité partici-
pant de prés ou de loin á la solidarité
avec le peuple guatémaltéque : ce fut
une des nécessités qui ressortirent de la
derniére coordination nationale des 24
et 25 mars 1984.

A de nombreuses occasions, fut
mentionné le manque d'information
que vit chaqué comité. Exemple en est
le peu de renseignements qu'ont pu
obtenir certains comités en ce qui con-
cernait les campagnes lancées quelques
mois auparavant. En effet, mis á part
lors des coordinations nationales qui se
tiennent tous les six mois, il n'y a pra-

tiquement aucun échange d'informa-
tions entre les comités de solidarité.

Aussi, non seulement chaqué comi¬
té n'a pas les moyens de se faire une
quelconque idée de ce qui se fait ail-
leurs, mais le suivi du travail, de l'ap-
plication, par exemple, des décisions
prises ensemble, est rendu impossible.

C'est pourquoi il est apparu indis¬
pensable que cette lacune soit com-
blée, qu'effectivement un mínimum
de coordination existe, á commencer

par l'information, et que le travail na¬

tional ne se résume pas uniquement á
une réunion á chaqué semestre, sans
plus. La mise en place d'un courrier
régulier semble pouvoir répondre á ce
probléme.

Les comités présents lors de cette
derniére réunion nationale ont done
décidé la mise sur pied d'un bulletin
de liaison mensuel, financé par les dif-
férents comités qui y participeraient.
Ce courrier sera á la charge du Collec-
tif Guatemala de Paris qui en assurera
la rédaction et l'envoi.

Quel en sera le contenu ? 11 s'agit
que ce bulletin de liaison soit un ins-
trument pour le travail de solidarité,
qui permette et facilite ce travail. Aus¬
si sera-t-il fait de la maniere suivante :

Tout d'abord, un bref point suris
situation au Guatemala afin que cha-
cun ait les derniéres nouvelles et puisse
intervenir plus efficacement lors de dé-
bats, d'émissions radios, etc.

— Ensuite, et c'est la la raison
d'étre fondamentale de ce bulletin de
liaison, des informations concernant la
solidarité á proprement parler. C'est-á-
dire tout ce qui concerne des possibili-
tés de travail ponctuel, comme par

Le Guatemala est présent
chez GALLIMARD

Miguel Angel Asturias
(Prix Nobel de littérature en 1967)
* Légendes du Guatemala (1953)
Trad. par Francis de Miomandre
256 p.

* L'Ouragan (1955), román
Trad. par Georges Pillement
288 p.

* Claireveillée de Printemps (1966), poésie
Trad. par René L.-F. Durand
Edition bilingüe, 144 p.

Elisabeth Burgos

* Moi, Rigoberta Menchu (une vie et une voix,
la révolution au Guatemala)
Trad. par Michéle Goldstein
327 p.

exemple des envois de télégrammes de
protestation , une pétition, etc. Cela
pouvant traiter aussi de ce qui se fait
en dehors des comités, comme, entre
autres, les circulaires d'Amnesty Inter¬
national pour les personnes «dispa-
rues» ou les bulletins de la Fédération
des droits de l'homme, etc.

Mais l'information doit étre donnée
aussi sur ce que font les comités, quel-
le que soit l'échelle á laquelle ils tra-
vaillent pour le Guatemala. II doit étre
possible de connaitre quelles sont leurs
activités, leurs formes de travail, leurs
projets, etc. DONC, CE BULLETIN
DE LIAISON EST EN FAIT LA
SYNTHESE DE TOUTES LES IN¬
FORMATIONS QUE DONNERONT
LES COMITÉS, INFORMATIONS
QUI SERONT RASSEMBLÉES PAR
LE COLLECTIF GUATEMALA DE
PARIS. Aussi, la réalisation de ce

projet dépend-elle directement de la
participation effective des comités.

— Pour finir, ce bulletin de liaison
peut étre le support pour toutes les
informations concernant la solidarité.
Que ce soient des adresses, des con-
tacts, du matériel, etc.

Ce projet est important : il se veut
permettre aux militants de la solidarité
d'étre eux-mémes davantage informés
afin que leur travail de sensibilisation
soit ensuite plus conséquent et effica-
ce. Un outil qui, espérons-le, servirá
beaucoup et longtemps. _

ABonnEz-vous

AMERIQUE
CENTRALE

M faite
A envoyer avec votre adresse
á Amérique Céntrale en Lutte
68 rué de Babylone - 7 5007

Paris
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SOL IDAMili

LA CAMPAGNE FINANCIERE

CONTINUE

l'écho qu'a pu jusqu'á maintenant
rencontrcr cette initiative reste in-
suffisant. II y a beaucoup á faire en¬
coré : preuve en est le matériel pro-
duit dans le cadre de cette campa-
gne qui reste toujours disponible. Si
les tracts ont été largement diffusés,
bon nombre de bons de soutien et

surtout d'affiches sont encore la.
Aussi est-il important que tout

ce matériel soit diffusé avant la fin
de la campagne, fin mai, étant don-
né qu'ensuite il n'aura plus de rai-
son d'étre... L'affiche (au prix uni-

En effet, la campagne économi-
que «Pour la construction d'un
nouveau Guatemala» — impulsée
par l'Unité révolutionnaire natio-
nale guatémaltéque, URNG — ne
prendra fin que dans un mois. Rap-
pelons-le, cette campagne fut lancée
lors de la coordination nationale
des 25 et 26 septembre 1983.

Aujourd'hui, les sommes recueil-
lies (voir lettre ci-contre) témoi-
gnent de l'appui que cette campa¬
gne a pu trouver en France. Mais

5MWGIJA
enfin un MENSUEL sur leNICARAGUA, pour:

CONNAITRE l'expérience unique du Nicaragua, contribu-
tion riche en débats, réalisations, difficultés aussi, dans la re-
cherche d'une sortie non-alignée du sous-développement.

DEFENDRE le Nicaragua d'aujourd'hui contre la détermi-
nation des Etats-Unis á le ramener á son arriére-cour.

ABONNEMENTS:
Eíudiants et chómeurs : 60 F par an
Abonnement normal :90F
Abonnement de soutien : 100 F mínimum14

Cheques a :'ordredu COMITE DE SOLIDARiTE AVE C LE NICARAGUA
14. ruede Nanteuil - 75015 PARiS
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taire de 1,20 franc) peut étre utili-
sée non seulement á l'occasion de
soirées, meetings, etc, mais aussi
pour des collages afin que l'URNG
apparaisse en tant que telle, ainsi
que le Guatemala, la plupart du
temps absent desmurs de nosvilles...

Pour tout versement á la campagne

économique de l'URNG : compte
BNP numero 200-289-46, Collectif
Guatemala «Campagne Guatemala».

París, 23 mars 1984.

Aux comités de solidarité avec le
Guatemala et l'Amérique Céntrale
en France.

Chers compagnons,
Nous profitons de l'opportunité

de cette reunión de coordination te¬
nue á París les 24 et 25 mars de
cette année afin de vous rappeler
que la campagne économique de
soutien á l'Unité révolutionnaire
nationale guatémaltéque —URNG—
touchera a son terme au mois de
mai prochain. En dépit des difficul¬
tés que nous avons eues á la pro-
mouvoir, nous vous informons que
jusqu'á présent, nous avons pu re-
cueillir 45.000 F approximative-
ment, somme qui peut étre supé-
rieure si pendant les deux mois qui
restent, nous réalisons un effort col¬
lectif dans la préparation d'actes de
solidarité et la vente de matériel fa¬
briqué á cette fin. Le Collectif Gua¬
temala de París a lancé une campa¬
gne de bons de soutien et a imprimé
une affiche appropríée, ce qui nous
permettra, si les conditions de dif-
fusion et de vente sont réunies,
d'obtenir davantage de fonds.
Fonds qui seront ensuite versés
dans le compte unitaire, aux Pays-
Bas. C'est dans ce compte que sont
également versées les sommes re-
cueillies dans les autres pays d'Eu-
rope.

Le début de 1984 a été marqué
par une grande activité de la part
de l'URNG contre la dictature du

général Oscar Mejia Víctores et
maintenant plus que jamais la lutte
du peuple guatémaltéque pour sa
libération a besoin de la solidarité
intemationale.

Unis dans la solidarité,
fra terne! lement,

Le responsable en Franca de
l'équipe européenne pour la campa¬
gne économique de soutien á
l'URNG.
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Ce petit pays, situé au centre de la
mosaíque de l'Amérique céntrale, fait
trop souvent partie des oubliés des
médias. Le bulletin du collectif Gua-
témala solidaríté, vient opportuné-
ment apporter une multitude d'infor-
mations sur ce pays en pleine guerre
civile. On y trouve, en particulier, des
dossiers économiques d'une excel-
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Un ouvrage fondamental pour comprendre la révolution
niearaguayenne: les écrits de Sandino en franjáis avee une
introduction de Sergio Ramírez,
coordinateur de la Junte

de gouvernement
et une présentation

de Jean Ziegler.
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Je souscris pour exempiaires á 70F
Frais de port . . x 13,10 par exemplaire :

Total á payer :
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□ Je souhaite le recevoir á l'adresse ci-dessous et je
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Bon á renvoyer á PEC, 2, rué Richard-Lenoir
93100 Montreuil

□ Je le prendrai á la librairie La Breche, 9, rué de
Tunis Paris i Ic ( M° Nation ).
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CINQ CENTS LICENCIEMENTS

« MADE IN USA »

Depuis la fin de l'année derniére, une nouvelle vague de répression
frappant principalement les syndicalistes, déferle sur le Guatemala.
Les travailleurs, qui occupent l'usine Coca-Cola depuis plus
d'un mois, défendent leur emploi et leur syndicat au risque de leur
vie. II est plus que probable que s'ils devaient se disperser sans que
l'usine reprenne son activité ni qu'un autre accord les protege,
ils risquent de devenir á leur tour des victimes de la répression.

Guatemala-Ciudad - Vendredi 17 fé-
vrier 1984, 22 heures : la direction de
l'entreprise Embotelladora Guatemal¬
teca S.A. (EGSA) informe le syndicat
des travailleurs (STEGAC) de la sus¬
pensión des activités de l'entreprise le
lendemain á 9h.

Les dirigeants quittent l'entreprise,
emportant les documents comptables.
Cette usine qui emploie 460 personnes
a la production et 700 a la distribu-
tion (concessionnaires) est une des
trois filiales locales de la transnationale
Coca Cola Inc.

La réponse des travailleurs est im-
médiate : toute surveillance ayant été
retirée, l'occupation est décidée afin
de proteger l'outil de travail. Depuis
bientot deux mois la situation á EGSA
reste bloquée : qu'en est-il exacte-
ment ?

La direction de l'entreprise motive
cette decisión par un endettement to¬
tal de 15 millions de dollars soit l'équi-
valent de quatre années de chiffre d'af-
faires : en clair l'entreprise n'est pas
rentable et 6 millions de dollars sont

demandés pour le maintien de la pro¬
duction. Le syndicat, le STEGAC ;
affilié ál'Union internationale des tra¬
vailleurs de l'alimentation et affiliés
(UITA) oppose á ees arguments (certes
chiffrés mais non explicités) un béné-
fice net de 9 millions de dollars dans la
seule zone de la capitale pour 1983.

Des lors, si l'entreprise est rentable,
les licenciements seraient motivés par
des raisons extra-économiques, disons-
le, poiitiques. C'est l'analyse menee
par le Comité national d'unité syndi-
cale (CNUS).

En effet depuis 1975, date de nais-
sance du syndicat, le patrón de choc

entamait une bataille personnelle con-
tre le communisme, secondé dans sa
tache par les escadrons de la mort,
l'armée secrete anti-communiste

(ESA).
Disparitions, séquestrations puis as-

sassinats se succédérent.
Le secrétaire général du syndicat

Israel Márquez échappe par miracle á
trois tentatives d'assassinat pour finale-
ment se réfugier á l'ambassade du
Venezuela et participer á la lutte, mais
cette fois de l'extérieur. En cette fin
19 78,1'ESA prononqait nominalement,
dans son bulletin numéro 6, 24 con-
damnations á mort a cause de leur
«attitude néfaste de creer des syndi-
cats dans les usines».

Au cours des mois suivants, beau-
coup des personnes nommées furent
assassinées.

I. Márquez, avec l'appui des syndi-
cats du Costa Rica et du Venezuela,
dénonqa aux États-Unis, á Coca Cola
méme, la répression des travailleurs
guatémaltéques oü 400 autres ouvriers
supplémentaires avaient requ des me-
naces de mort.

En définitive, et ce au mois de jan-
vier 1980, la lutte fut victorieuse gráce
a l'appui de la CNT, de la solidarité du
conseil national des églises des États-
Unis (dont certaines églises membres
possédaient des actions) et á la solida¬
rité internationale de 160 syndicats de
travailleurs affiliés a la UITA dans 58

pays.
L'usine guatémaltéque dénoncée

comme camp de concentration fut
vendue par Trotter á Administration
and investment of Central America ;
les nouveaux actionnaires reconnais-
sant l'exercice des droits syndicaux au

sein de l'entreprise , la convention col-
lective et y investissant entre 12 et 14
millions de dollars.

A travers cette histoire particuliére
de l'usine Coca Cola de Guatemala-
Ciudad, il devient clair qu'il s'agit au-
jourd'hui, dans un pays en guerre so-
ciale, de remettre en cause cet acquis.
Plusieurs éléments de la crise actuelle
viennent conforter cette analyse : en
premier lieu, le STEGAC avait consta¬
té déjá en décembre dernier que EGSA
cédait des réseaux de distribution et
un important stock de bouteilles á
deux autres sociétés d'embouteillage
qui détiennent la licence Coca-Cola á
Retahuleu, l'autre qui produit sous
licence a Puerto Barrios. A la diffé-
rence de la EGSA, les deux autres so¬
ciétés sont non-syndiquées.

D'autre part l'argument de non ren-
tabilité de l'usine, hormis le fait qu'il
ne soit aucunement vérifié, pose pro-
bléme, puisque l'usine a déja trouvé
preneur, mais sans son personnel ac-
tuel évidemment. Or la réponse de Ted
Circuit, dirigeant de la Coca Cola Inc.,
fut la suivante : «Si les travailleurs ap-
portent le montant de la dette de la
succursale guatémaltéque qui s'éléve á
12 millions de dollars, alors le dialogue
pourra s'entamer sinon il n'y aura rien
a discuter.»

S'agirait-il de payer 12 millions de
dollars pour une usine non rentable ?
C'est apparemment ce que sont préts á
faire ceux qui sont préts á l'acheter.

A la suite de cette réunion qui s'est
tenue á Atlanta (Georgie) en présence
du secrétaire général de la UITA, Dan
Gallin, il a été décidé d'appeler a la so¬
lidarité internationale, seul moyen de
faire pression sur la transnationale, no-
tamment á travers une campagne de
boycottage ; moyen qui entre 1978 et
1980 a fait ses preuves.

Enfin, en ce qui concerne la posi-
tion de la direction et d'un point de
vue strictement économique, la ques-
tion reste entiére et incontournable :

comment se fait-il qu'une entreprise
disposant d'un marché assuré vende á
perte ? g
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